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LA VIE WOTIDIENNE
Si la vie quotidienne du peuple est ponctuée par des évène

ments exceptionnels, elle est surtout,rythmée par des paroles
et des gestes répétés, des naissances et des décès, des fêtes et
des veil lées, l 'appel des sirènes d'usine ou le cliquetis des mois-
sonneuses.,.

Au début du siècle, les l ingères parisiennes pouvaient
accomplir (en pleine saisonl 16 à 18 heures de labeur par jour
pour un salaire de misère et une nourriture parfois réduite à du
pain et du lait. (LPF no23). l l  ne s'agit pas pd,rr nous de faire
du misérabil isme gratuit, mais c'est à partir de cette réalité
quotidienne que l 'on peut comprendre et expliquer les motifs
profonds des colères populaires.

L'oppression ne suscite pas uniquement la lutte violente.
Elle peut engendrer une culture. Ainsi, face à ces médecins du
XVf lleme siècle dénonés comme ades assassrns patentés,
égoryeant méthodiquementv et qui avaient pour æuls remèdes
fa saignée et la purge (LPF no 1 et 21,le peuple a su trouver
des réponses. ll a même créé ses propres structures collectives
pour lutter contre la faim, l ' ignorance, la misère, l ' isolement,
l 'abandon (LPF no 25 les communautés rurales ; LPF nol les
abandons d'enfants).

Méme la mort n'est pas, et n'a jamais été, régalet pour
toutes les classes sociales. Les épidémies de peste ou de choléra
opèrent des coupes sombres dans les populations laborieuæs
plus que chez les nantis. Pendant ces périodes exceptionnelles,
le peuple s'habitue tant bien que mal à côtoyer la mort sous
ses aspects les plus terrif iants. Néanmoins, i l  n'a jamais accepté
passivement ce que les nantis appellent la ttfatalitétt... Dure-

Pourtant les gens à pôle mine
Ont bon courage et bonnes dents,
Grand appétit, grande poitrine,
Mais rien à se mettre ddans.
Et tout çt chante et tout g danse
Pour se venger de I'abstinence.

J.B. Aëment.

ment frappées par la tPeste Noiret de 1348, les clases popu-
laires ont nourri un ressentiment durable contre les privilégiés
beaucoup moins touchés qu'elles. C'est pourquoi elles soutien-
nent f es r Flagellantsr (mouvement mystique) qui procla-
maient vouloir tvivre des biens des bourgeoisn, (LPF no 12)

Dans un autre domaine, la sexualité ou la prostitution sont
vécus différemment ælon que l 'on est noble ou roturière,
courtisane ou prostituée (LPF no 24). Ouel abîme entre la
vie de ces dernières sous Louis XlV, pourchassées et enfermées
à la Salpétrière et celle de Ninon de l 'Enclos, courtisane qu'i l
n'était pas question de poursuivre.

La vie quotidienne ne se l imite donc pas au rfolkloret vesti-
mentaire, à la foire au jambon ou à de u.vieilles traditionst
plus ou moins réinventées comme on tente trop souvent de
nous le faire croire. Les foires, les fêtes, le carnaval ont eu un
contenu économique et social souvent contestataire (LPF
no 26 la commune de Romans) ; l ls n'étaient pas æulement
prétexte à un spectacle rpittoresquen,

Depuis I ans, nous avons publié de nombreux articles sur la
<vie quotidienne)) et la ttmémoire populairet. ll reste encore
beaucoup à faire, mais ce n'est pas pour nous une question
ttde modet. Face à une civil isation qui tend à niveler l 'habita-
tion, le vêtement, la nourriture, les loisirs ; qui tend à faire dis-
paraître langues et patois minoritaires, l 'équipe du PEUPLE
FRANçA|S s'attachera à faire ressurgir ou à conserver des
traditions de vie et de luttes aussi diverses qu'anciennes.

LA RÉDACTION

Tiss€uses



MAI - JUIN 1968 : 10 ANS DÊJA !

Il y a dix ans des grenades claquaient sur ale Boul'Michr ; il y a dix ans la plus grande grève de notre
histoire paralysait le pays entier ; les ouwiers faisaient preuve d'une imposante capacité d'organisation : ils
mettaient en circulation de la monnaie syndicale, ils organisaient la suweillance des prix sur les marchés, ils
géraient des villes entières, séquestraient des patrons, occupaient leurs usines pendant des semaines ; il y a dix
ans, le pouvoir gaulliste vacillait et des militaires envisageaient sérieusement de rétablir al'ordret à coups de
canons. Il y a dix ans des affrontements sanglants faisaient une douzaine de morts et des.milliers de blessés.

Deux des rédacteurs du PEUPLE FRANçAIS, Alain DeIaIe et Gilles Ragache, ont travaillé plusieurs
années à réunir une considérable documentation sur ces évènements qui ont boulevené durablement la
France. Ils viennent de publier aux Éditions du Seuil un fort ouvrage (240 pages) fruit de ce long travail. Ils
développent ici deux aspects particuliers de cette période : les séquestrations de cadres et les liaisons établies
entre étudiants et ouwiers. Là, tout comme dans leur ouwage, ils ont mis I'accent sur la province : Paris n'est
pas la France !

SÊQUESTRATIONS DE CADRES

Au cours du tctricn de 1539 à Lyon, des compagnons impri-
meurs ont molesté leur maître puis l 'ont séquestré dans sa mai-
son. Dès lors, on a vu ressurgir épisodiquement cette forme
d'action dans l 'histoire du mouvement ouvrier. En 1936 des
patrons ont dt - contre leur gré - passer quelques nuits à
l 'usine. Puis en mai 68, la vague'déferle : les séquestrations se
comptent par dizaines ; elles prennent de court les syndicats
tant ouvriers que patronaux.

UN PARFUM DE MAI

Si la crise de mai-juin 68 surprend la majorité des Français,
elle n'est pas pour autant un coup de tonnerre dans un ciel
serein. Chez les étudiants, l 'agitation croissait depuis plusieurs
mois. Cela est bien connu. Par contre, les grèves ouvrières sont
souvent présentées comme un simple contreooup de l 'agitation
estudiantine. En fait, de janvier 67 à avril 68, une agitation
ouvrière grandissante durement réprimée (mise à pied. lock-
out, l icenciements, matraquages, peines de prison... l a préparé
les esprits à des luttes plus dures encore, Elle est souvent
passée inaperçue en raison de son caractère provincial : les
longues grèves des ouvriers de la Rhodia (Besançon et Lyon),
de Dassault (Bordeaux), des métallos de Redon, Honfleur,
Valenciennes, Saint Nazaire, Le Mans... celles des mineurs de
fer lorrains ou des marins pêcheurs de la Manche et même le
tmini mai 68n de Caen (11 n'ont pas retenu l 'attention, car
Paris demeure remarquablement calme.

A Caen, fa Saviem fournit liexemple type de l'usine sd&en-
trali#ett. A usine neuve, personnel jeune : 1000 des 4800 ouvri-
ers - paysans fraichement arrachés à leur campagne ont moins
de 25 ans. Les traditions ouvrières y sont faibles et le syndica-
lisme balbutiant. Mal payés, les jeunes OS souffrent d'une
déqualif ication évidente (beaucoup sont t itulaires de CAP ou
de diplômes). Dans les ateliers la maîtrise méprise souvent
tles péquenofs). Une hiérarchie rigoureuse, pesante, tatillonne
empoisonne l'atmosphère, provoque bien des rancæurs. Chez
Saviem comme dans bien d'autres grandes entreprises françai-
ses, le ttpetit cheft et au delà le cadre supérieur deviennent
progressivement des adversaires pour de jeunes ouvriers qui
exigent d'être traités comme des citoyens à part entière.

A Caen en février 68, après de violentes grèves (200 blessés)
un mill ier de leunes ouvriers rendus furieux par un ordre de

reprise jugé injustif ié, parcourent l 'usine en cortège ; i ls
cassent des pare-brise, retournent des fichiers, secouent de
(petits chefst el, parvenus devant les bureaux de la direction.
entreprennent de #questrer les cadres. Les délégués syndicaux
(CGT, FO, CFDT) empêchent de peu une séquestration pro-
longée. Ces jeunes OS viennent pourtant de donner le coup
d'envoi : en avril à Nantes, le patron de Sud Aviation échappe
de peu au même sort en se réfugiant dans la tour de contrôle
de l 'aéroport voisin.

Un parfum de mai f lotte déjà dans certaines usines. La
violence étudiante en éclatant au grand jour, va balayer les
dernières hésitations des ouvriers.

(BIENTOT LES BEAUX JOURS !r (Contrexévil le le
16  ma i )

C'est sans la moindre consigne d'une confédération syndica-
le ou d'un état-major polit ique que débute la grande grève.

Le 14 mai  à Woippy (Lorra ine) ,  puis  à Bouguenais (Loi re-
Atlantique) quelques centaines de métallos donnent le signal,
D'entrée de jeu la grève prend une allure inhabituelle : en 3
jours 215.000 ouvriers (2) cessent spontanément le travail et
occupent leurs ateliers. trNous en avons plein les bottes!t pro'
clament ceux de l 'usine Vinco à Dieppe ; aBerliet-Libertén
répondent les Lyonnais. A Contrexévil le de jeunes grévistes
établissent des barrages autour de l 'usine. l ls annoncent la
coufeur : sMort aux patrons ln et r9ientôt les beaux jourslt
(3) ; le directeur évite de peu la séquestration et doit quitter
l 'usine à pied sous les quolibets.

A Nantes, le 14 mai, M. Duvochel a eu moins de chance que
son colli;ue de Contrexéville : il est bloqué dans ses bureaux
siusqu'à satisfaction des revendicationsn. Un noyau de mili-
tants trotskistes, localement regroupés à FO, crée ainsi un
précédent imité dès le lendemain chez Renault à Cléon près
d'Elbeuf. Là, des jeunes militants CFDT et quelques maoistes
appuyés par les ouvriers séquestrent le directeur M. Le Chatell ier,
le chef du personnel et une dizaine de cadres !

(1 ) En février-mars 68, des gràræs longues et dures éclatent dans toutes
les grandes entreprises de la région. Elles sont à l'origine de bagarres
violentes et mêm€ d'une érneute dans les rues de Caen,
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Le <ruban bleu> de la séquestration : M. Duvochel (Sud Une des innombrables affiches manuscrites qui fleurissent en
Aviation - Nantes) mai-juin.

TACHE D'HUILE EN BASSESEINE

Les 16 et 17 mai, plus encore que les occupations d'usines,
les séquestrations de cadres inquiètent le patronat, le gouverne-
ment et les directions syndicales. Elles se répandent en tache
d'huile autour de Cléon : à Caudebec chez Cipel le directeur et
deux collaborateurs, à Dévil leles-Rouen 5 ingénieurs et deux
chefs d'ateliers sont consignés ; à Elbeuf le directeur de Kléber
Colombes, aux Chantiers navals du Trait M. Ferraux et des
cadres, au Havre un dirigeant de Dujardin subissent le même
sort. L'épidémie n'est pas localisée à la Basse-Seine. On signale
d'autres cas à Chauny (Aisne), Orléans, Poitiers, Bordeaux,
Bayonne. . .

Pour enrayer le phénomène, le patronat multiplie les démar-
ches auprès des partis politiques et des syndicats. Soucieux de
ne plus æ faire déborder par leurs troupes, ces derniers condam-
nent publiquement ou réprouvent les séquestrations et cher-
chent à éviter toute nouvelle action de ce type. La CGT et le
PCF conscients de l'ampleur du mouvement décident cepen-
dant de rprendre le train en marchev : le 18 mai, ils ne frel-
nent plus la grève mais cherchent à l'étendre sur leurs propres
mots d'ordre souvent fort éloignés de ceux des premiers
grévistes. Les dirigeants communistes rêvent d'une grève
r,puisænte et responsablel dont ils auraient le contrôle. Pour y
parvenir ils n'hésitent pas à tronquer des informations. par
exemple le 17 mai, Liberté, quotidien du PCF dans le Nord,
mentionne dans un entrefi let discret la mise en grève chez

l2l ll V a 3090 grévistes le 14 mai, l O9OO le 1 5, 75d)0 ts t 6 et 21 5OOO
le 17 au soir - (statistiquês établies par nous-même apràs un relevé com-
plst des entreprises en grèræ)
(3) Ces mots d'ordre peints sur les usines lémoignent d'un profond désir
de changoment ; chez Berliet les ouvriers ont déplacé les lettres du fron-
ton pour form€r (Lib€rtél.

Sud-Aviation, mais ne souff le pas un mot de la séquestration...
La pression conjuguée des dirigeants patronaux, syndicaux

et polit iques aboutit,à plusieurs l ibérations (Dévil le et Cléon le
18 mail et évite de nouvelles séquestrations. Pôurtant, locale-
ment, des grévistes s'entêtent : en Basse-Seine, dans deux
usines, on institue (un tour de séquestration I ; chaque jour un
cadre supérieur vient remplacer le directeur et vice-versa !

Mais cédant à la promesse de rnégociations nationalesn, les
grévistes relachent tleurcn cadres un à un, à contre-cæur. En
se généralisant, la grève s'assagit, les mots d'ordre s'uniformi-
sent, le l ieu de négociation se déplace de l 'usine vers la capitale
éloignant les travail leurs de leurs propres revendications.

L'ONDE DE CHOC DE GRENELLE

Quand le 25 mai s'engagent les sconvercations de Grenellep,
les séquestrations ne sont plus qu'un iouvenir (sauf à Nantes
où M. Duvochel ne sera relaché que le 28 mai). Mais l ' impa-
tience grandit comme en témoigne l 'att itude des 500 travail-
leurs de Fougères qui, le premier jour des négociations, séques-
trent en bloc 25 patrons dans la chambre de commerce. l ls ne
les relachent qu'à 20 heures.

Le 27 mai au matin, B. Frachon puis G. Séguy (Secrétaire
général de la CGT) présentent à Bil lancourt chez Renault les
résultats d'une négociation aussi longue que fumeuse. Ou'on
en juge : le texte n'a pas même de titre précis (accord ? procès-
verbal ? constat ?1. Sur 14 articles plus une annexe, i l  y est fait
18 fois référence à des négociations ultérieures, sans autre indi-
cation de contenu ; 10 fois à des (,déclarations d'intentionst
gouvernementales ou patronales et 5 fois seulement à des
mesures sociales accompagnées de chiffres et de dates d'appli-
cation. Les grévistes ne se laissent pas prendre à de telles pro-
messes. G. Séguy se fait copieusement siffler et dans la France
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entière la poursuite de la grève est massivement votée. C'est
l'impasse. Gouvernement et patronat cherchent alors à négo-
cier secteur par secteur en débutant par les transports de
l'EDF. Ce cloisonnement des négociations favorise le renou-
veau et la réapparition des luttes locales. Dans nombre d'usines
des interprétations divergentes sont données par le patron et
les ouvriers au (constatD de Grenelle. Parfois les grévistes tran-
chent la question en séquestrant le patron. C'est le cas à
Maxilly sur Saône où M. Barbot doit être dégagé par des gen-
darmes casqués. Dans les Ardennes à Vireux le directeur M.
Allard est bloqué avec (les délégués du personnel pendant plu-
sieurs heures. A Troyes le 16 juin chez Fenwick, le directeur et
7 cadres sont retenus 16 heuresdans l 'usine. Le 18 juin à Cha-
teaubriand chez Huard, les ouvriers se remettent en grève et
séquestrent la maîtrise ; même chose à Saint-Dizier le 20 juin
chez lHF. La presse syndicale et polit ique fait le silence sur c.es
actions de dernière heure qui ont permis le plus souvent d'ob-
tenir quelques concessions zupplémentaires et témoignent
d'une combativité ouvrière insoupçonnée guelques années plus
rôt.

Après la fermeture et l 'occupation de la Sorbonne par la
police, le 3 mai 1968, des étudiants, chaque jour plus nom-
breux, déf ient le pouvoir gaull iste. Cette révolte suscite la sym-
pathie d'une grande partie de la population, et en premier l ieu
de la classe ouvrière. Aussi les confédérations CFDT, CGT, FO
et FEN décident, au lendemain de la tnuit des barricadest du
11 mai, d'organiser le 13 une grève générale de 24 heures et,
cette fois sans la participation de FO, des manifestations de
masse dans les grandes vil les. Partout, un mot d'ordre est mis
en avant : ttVive I'union des travailleurc et des étudiantsn.

Dans les jours qui suivent, à Nantes, dans la vallée de la
Seine, dans le Nord... des ouùriers se déclarent en grève i l l imi-
tée et occupent leurs usines. En une semaine, la France est
paralysée. Chez les étudiants révolutionnaires qui occupent
eux-aussi leurs facultés, ce mouvement spontané de grève
suscite l 'enthousiasme.

Le 16 mai dans la soirée, on apprend à la Sorbonne que
l'usine Renault de Bil lancourt vient d'être occupée par les
travail leurs. Aussitôt, plusieurs centaines d'étudiants conver-
gent vers l'entreprise, dans l'espoir de fraterniser avec les
grévistes. Le lendemain, des étudiants de l 'UNEF organisent
une r.marche sur Eillancourf) qui regroupe plus de 3 000 per-
sonnes. Mais la section CGT de l'usine a fait afficher une çMise
en gardet violemment hostile aux étudiants d'extrême gauche
qui rtouchent une grosrie récompenæ pour leurc loyaux ærui-
ces rendus au patronatD. Les grévistes inorganisés ou apparte-
nant à d'autres syndicats expriment leur sympathie, mais sont
d'accord pour ne pas permettre aux manifestants de pénétrer
dans l'usine. La presse et la raqio sont unanimes à déclarer que
fa cfasæ ouvrière a refusé la smain fragilet tendue par les
étudiants.

Les ouvriers de Renault-Billancourt ne représentent pour-
tant pas la classe ouvrière prise dans son ensemble. ll est vrai
que dans les usines on se méfie un peu des militants d'extrême
gauche venus prêcher en faveur de leur petite chapelle : à

VIOLENCE ET SÉOUESTRATIONS
En mai-juin, on ne note aucun patron ou cadre ayant eu à

subir des violences physiques'au cours d'une équestration.
Ouelques bousculades, rien de plus. Les rprisonnierct ont
partagé l'ordinaire et le couchage (pécaires) des grévistes mais
fe sfogan çMort aux patrons!r ne s'est appliqué qu'à des man-
nequins expiatoires pendus haut et court à l'entrée de l'usine.
Toutefois, après le grand défilé gaulliste des Champs Ëlysées le
30 mai, le ton change. Des actes de violence se produisent
entre des cadres et des patrons libres et des piquets de grèves.
A Lyon, une jeune gréviste est grièvement blessée par le fils de
son patron ; chez Berliet, Sygma et dans plusieurs usines des
bagarres sévères opposent des cadres non grévistes à des
(occupan$)). A Troyes, un petit patron fonce en voiture dans
un piquet de grève blessant légèrement trois ouvriers. Ce type
d'incident est fréquent en juin.

Les séquestrations -phénomène provincial et localisé-
sont très rares au sud de la Loire et à Paris. L'immense majori-
té des cadres et des patrons ne les ont donc connues que par
ouie-dire mais i ls sortent de la grève quelque peu abasourdis et
inquiets. Depuis mai-juin 68, en bien des endroits la maîtrise et
le patronat ont dû modif ier le style de leur commandement...

Gi l les RAGACHE

Clermont  Ferrand par  exemple,50 membres de la  FER
(trotzkiste) seront le 4 juin dispersés par la" police devant les
usines Michelin, sans que cela entraîne la moindre réaction de
la part des ouvriers présents. Un peu partout en France les tra-
vail leurs voient en revanche d'un eil favorable ceux qui parlent
au nom du mouvement étudiant. Dans les premiers jours de la
grève, les contacts sont nombreux et cordiaux. Ouand les
ouvriers de Renault-Cléon occupent leurs ateliers, le 15 mai,
leur premier mouvement est d'envoyer une délégation à l 'uni-
versité de Mont Saint Aignan près de Rouen. Le lendemain à
Orléans, les 25 étudiants qui apportent des casse-croûtes aux
grévistes d'Unélec sont accueil l is chaleureusement et intégrés
au piquets de grève qui s'organisent.

(NOUS ENTRERONS DANS L 'US lNE. . . l
Parfois, comme à Caen ou Besarçon, les contacts à la base

sont déjà anciens : une solidarité active des étudiants envers les
ouvriers s'était manifestée à l'occasion des grèves dures de la
Rhodiacéta en 1967 et de la Saviem en janvier 1968. Dans
d'autres cas, des travail leurs viennent spontanément soll iciter
l 'aide des étudiants. A Toulouse, un membre du comité
d'entreprise et un délégué du personnel des établissements Duc
et Méric (bâtiment) sont mis à pied au lendemain de la grève
du 13 mai, ce qui entraîne un arrêt de travail dans la profes-
sion. Le 15 mai, le mouvement étudiant du r25 Avrilp (11
organise une collecte, et 30 ouvriers du bâtiment se rendent à
la faculté des Lettres pour préparer avec les étudiants une ma-
nifestation motorisée, qui se tient le lendemain et réunit 2 000
personnes. Le patron cède, réintègre les deux syndicalis-
tes et attribue un local aux sections syndicales de l'entreprise.

Dans la plupart des cas, de tels contacts amicaux æ pôur-
suivent jusqu'à la fin du mouvsment. Dans certaines vil les
pourtant, une véritable unité d'action va s'établir entre ou-
vriers grévistes st étudiants révolutionnaires, Nantes et Besan-
çon sont à cet égard à la pointe du combat.

DES ETUDIANTS DANS tES USINES



A Nantes,  la  grève ouvr ière débute le  14 mai ,  avec I 'occupa-
t ion de l 'us ine Sud-Aviat ion de Château-Bougon.  Dans la nui t .
plusieurs centaines d'étudiants portant des torches se présen-
tent  devant  l 'us ine.  Malgré un accuei l  chaleureux de la  par t  des
grévistes. i ls n'y pénètreront pas, mais seulement parce que les
occupants se sont volontairement semmùrésl sur leur l ieu de
travail et ont soudé les portes.

Le 17 mai ,  les ouvr iers de la  Rhodiaceta occupent  à leur
tour  l 'us ine de Besançon.  Le lendemain,  le  comité de grève
décide qu'<â partir du 2O mai, les étudiants æront reçus à la
Bhodia. lls pourront participer à des discussions, notamment
sur les conditions ouvrières en régime capitalisten. Les étu-
diants du Comité d'Action Étudiants-Ouvriers réoondent :
çNous entrerons dans I'usine afin d'essayer également d'expo-
ser aux ouvriers tous les problèmes que pose aux universitaires
la fonction sociale de l'université1.

Le 20 mai ,  un premier  meet ing mixte a l ieu dans la  cafétér ia
de l 'usine. Dans la soirée un cortège commun ïait le atour des
entrepr isesl  de la  v i l le .  7  d 'entre e l les sont  a ins i  touchées par  le
mouvement. Les cheminots de la gare Viotte suivent bientôt
l 'exemple de leurs camarades de la  Rhodia et \e22,  met tent  à
la disposition des étudiants la salle d'atttente 6s, 2ème classes.

A Nantes le 24 mai, se forme un Comité Central de Grève,
regroupant les représentants des syndicats CFDT. CGT, FO et
FEN, et  qui  pendant  p lus de 10 jours va,  de fa i t ;  gérer  la  v i l le .
Le 28,  à la  demande de jeunes ouvr iers qui  voudraient  que le
Comité Central de Grève, cartel d'organisations, se transforme
en organe centra l  des comités de grève locaux.  l 'UNEF orga-
nise un déf i lé ,  qui  réuni t  4  000 personnes et  va d ia loguer avec
les p iquets de grève de la  Sécur i té  Socia le,  d 'EDF-GDF, des
Forges et Ateliers de Bretagne et, à l 'Hôtel de Vil le, avec le
Comité Central de Grève. L'UD FO et les sections syndicales
de l 'usine Sud-Aviation demandent alors que le Comité Central
de Grève s'ouvre aux représentants des étudiants et des pay-
sans du département. C'est chose faite le 30 mai.

Au cours de la même période, l 'UNEF fait également son
entrée au Comité Central de Grève de Montpell ier, tandis que
des réprésentants des lycéens sont admis dans ceux de Prades
et de Pontarlier.

(OUVRIERS-ÉTUDIANTS MEME COMBAT ! r
Participant directement au mouvement de grève ouvrière,

des étudiants vont très vite être amenés à se battre contre les
forces de police et les commandos gaull istes ou d'extrême
droite qui s'en prennent de plus en plus souvent aux usines
occupées.

n ililr 0{ilill{lJl

Le 1er  ju in,  500 mani festants gaul l is tes tentent  d 'envahir  à
Nantes le  centre EDF-GDF. Ouelques étudiants présents a ident
à repousser les attaquants au-delà des gril les, tandis que des
renforts sont demandés à la faculté des Lettres. Les échauffou-
rées se poursuivront en soirée dans plusieurs points de la vil le.

A Toulouse, situation inverse : un fort contingent de mili-
tants d'extrême droite a tenté la veil le d'envahir la faculté des
Lettres. A cette nouvelle, les grévistes de l 'usine Sud-Aviation
proposent  aux étudiants de veni r  leur  prêter  main for te -  mais
I' intervention ouvrière ne peut avoir l ieu : après une heure de
combats, les agresseurs ont déjà été mis en fuite.

A Besançon, des rgroupes de vigilancen étudiants-ouvriers
ont été constitués le 22 mai ; par trois fois, i ls auront à interve-
n i r  pour  neutra l iser  des commandos motor isés qui  s 'en
prennent à des piquets ou à des grévistes isolés.

A par t i r  du 2 ju in se dessine un peu par tout  en France une
tendance à une lente repr ise du t ravai l .  Des étudiants vont  êt re
appelés à épauler  des ouvr iers qui  veulent ,  malgré les pressions
patronales,  poursuivre le  mouvement.  Les 4 et  5 ju in à Nantes,
les étudiants révolut ionnaires sont  une fo is  de p lus sur  la
brêche. A la demande du Comité Central de Grève, i ls viennent
renforcer la détermination des grévistes de 7 entreprises diffé-
rentes. Au dépot des bus municipaux, l ' incident est évité de
justesse : dans la matinée du 4. un vote organisé par la CGT se
prononce en faveur de la  repr ise du t ravai l ,  mais la  major i té  des
traminots n'ayant pas participé à la consultation, une centaine
d'étudiants et d'ouvriers grévistes se couchent devant les bus
des trjaunesn pour les empêcher de sortir du dépôt. Les gendar-
mes mobiles interviennent et dégagent les l ieux.

A Besançon, dès le 29 mai, une sérieuse bagarre avait, aux
établissements Bourgeois, mis aux prises étudiants et ouvriers
grévistes à des partisans de la reprise du travail. Le 4 juin, c'est
l 'épreuve de force chez Kelton, la direction ayant décidé unila-
téralement la remise en marche de l 'usine. Pour éviter l ' inter-
vention de la police, les grévistes évacuent le bâtiment mais,
aidés par des étudiants et des ouvriers de la Rhodia, en
bloquent tous les accès. A la suite d'un vote à main levée. les
travail leurs de chez Kelton décident de poursuivre leur mouve-
ment et, dans l 'après-midi, vont aider des ouvriers des Comp-
teurs Croppet qui, après quelques heures de reprise du travail,
avaient à nouveau débrayé,

(1)  Le <mouvement du 25 Avr i l> a été créé à Toulouse peu avant le
mouvement de Mai. ll regroupe, au sain de la faculté des Lettres, des
militants d'extrêrne gauche de différences tendances, et des inorganisés;
if ressemble en cala au (mouvement du 22 Mars> de la faculté des
Lettres de Nanterre.



(TOUT RECOMMENCE A FLINSD
Ouelques jours plus tard, ouvriers et étudiants allaient

affronter côte à côte et pendant quatre jours les forces de
pol ice autour  des us ines Renaul t  de Fl ins.

Le 5 juin, un vote organisé par la direction y est interrompu
par les piquets de grève. Dans la nuit. 1 000 CRS investissent
les bâtiments, défoncent les gri l les, coupent l 'électricité et ex-
pulsent brutalement les occupants ouvriers. A cette nouvelle,
de nombreux étudiants parisiens convergent sur Flins et, dans
la matinée du 7, un rpiquet dissuasifl est installé devant les
CRS afin d'empêcher toute reprise du travail. En même temps,
un meet ing de 8 000 personnes se t ient  à Él isabethvi l le . 'Des
étudiants et des lycéens y assistent en nombre. Malgré la
violente hosti l i té des responsables CGT présents, la parole est
donnée à Ala in Geismar.  secréta i re général  en mai  du p lus
important syndicat de professeurs d'université, et à un porte-
parole du (mouvement du 22 marcn, animé par des étudiants
de la facul té des Let t resde Nanterre.  A l ' issuede la réunion,  i l
est décidé d'aller renforcer les (piguets dissuasifsl disposés
devant l 'usine. Les CRS chargent brutalement, et les ouvriers
présents reconnaîtront plus tard que les étudiants, par leur
sang-f roid et leur expérience en la matière, furent les premiers
à organiser la résistance. Pendant toute la journée, la batail le
fait rage - ouvriers et étudiants étant peu à peu repoussés à
plus ieurs k i lomètres de l 'us ine.  Des heurts  sanglants ont  l ieu
aux abords de l 'autoroute de l 'Ouest .

Du I au 10 juin, toute la région se trouve en état de siÈge.
Une ambulance est attaquée à la grenade lacrymogène ; les
pneus de voitures n'appartenant pas au département sont
lacérés ; l 'Union locale des syndicats est encerclée et ses occu-
pants, ouvriers et étudiants mêlés, matraqués ; les. petits
groupes de manifestants qui se forment dans la campagne sont
brutalement dispersés. l l  y a en tout 50 blessés graves et des
mi l l  iers d 'arrestat ions,

Le 10 ju in dans l 'après-mid i ,  Gi l les Taut in,  un lycéen de l7
ans,  poursuiv i  par  les CRS. se noie dans la  Seine;  i l  é ta i t
membre d 'une organisat ion marx is te- lénin is te (prochinoise) .
Dans la nui t ,  CRS et  gendarmes mobi les auront  évacué Fl ins.
La solidarité militante des étudiants et des lycéens d'extrême
gauche envers les ouvriers grévistes a été, en mai-juin 1968,
p lus qu 'un s imple s logan.

Gilles Tautin Lycéen, meurt noyé à Flins coll. Part.

AILLEURS EN FRANCE :
CHACUN CHEZ SOI.

Si l 'exemple de Renault-Bil lancourt n'est pas repré-
sentatif de ce qui se passe à l 'époque dans l 'ensemble du
pays, i l  ne faudrait pas non plus croire que. partout
ail leurs et toujours, les étudiants ont été accueil l is en
héros par  les ouvr iers.  Dans un cer ta in nombre d 'us ines,
comme chez Mer l in-Gér in à Grenoble,  ou en gare de
Carcassonne. les æctions CGT de base, appliquant à la
lettre les consignes données par leur secrétaire confédéral
Georges Séguy, refusent systématiquement les avances
des étudiants venus les sol l ic i ter .

Inversement .  lorsque le bureau local  de l 'UNEF est
tenu par des modérés ou des militants communistes,
hosti les à toute solidarité directe avec les travail leurs
grévistes - c'est le cas au début du mouvement à Nice,
Marsei l le ,  Montpel l ier ,  Saint  Ét ienne -  le  contact ,  même
s'i l est souhaité par certains ouvriers. ne peut que rester
superf iciel.

Ainsi, les deux attitudes : acceptation ou refus de la
solidarité -active, coexistent en même temps en France,
aussi bien parmi les étudiants que chez les ouvriers
grévistes.

A la in  DELALE

SOYONS REALISTES : DEMANDONS L'IMPOSSIBIE !
Mai 68. Cette date évoque les barricades, les voitures en flammes, la Sorbonne en folie. Pourtant, on ne

peut réduire la crise profonde qui secoue la société française à ces quelques clichés. Il y aurait là plus qu'une
simplification : une caricature. On ne peut oublier que, de mai à juillet, se déroule Ia plus grande grève de
notre histoire, qui se superpose à une formidable ébullition culturelle et politique sans jamais s'y fondre
totalement. En réalité des métallos ou des paysans furent acteurs de l'évènement au même titre que les émeu-
tiers du Quarbier Latin. Dans leur ouvrage, les auteurs ont donc tracé un portrait aussi complet que possible de
la France, avant, pendant et après les jours de mai, en insistant sur les particularités géographiques et sociales
du pays entier, en situant les faits dans leur perspectives propres. Ils montrent ainsi que, pendant plus de
quinze jours, la France fut au bord d'un affrontement armé, et quelle fut l'attitude des militaires dans ces
circonstances exceptionnelles.

Cette vision globale est renforcée par des cartes, plans et graphiques qui accompagnent le texte,
permettant de situer les foyers de grève, les bastions de Ia résistance ouvrière, de suiwe au jour le jour l'évolu-
tion du nombre des grévistes et des manifestants. Tracts, affiches, graffiti, caricatures, photographies : l'éton-
nante floraison des images que suscita 68 trouve largement sa place dans ce liwe qui voudrait faire mieux
<voir> la rupture décisive que 68 provoqua à I'intérieur de notre société.

Potu en savoir plus sur cette période, vous pouvez donc vous procurer : <LA FRANCE DE 68 :
SOYONS REALISTES, DEMANDONS L'IMPOSSIBLE !) aux Éditions du Seuil. 240 pages format 20 x28,
400 illustrations, 20 cartes et croquis, dans toutes les librairies. Prix : 60 Francs.
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LES RÉVOLTES
DE LA FAIM A PARIS

1789 - 1792

L'h is to i re des XVl le et  XVl l le  s ièc les,  de Louis XIV à
Louis XVI est jalonnée de famines et d'épidémies. La mort est
un fait quotidien pour les pauvres des vil les et des campagnes.
C'est aussi l 'histoire moins connue d'une longue tradition de
révoltes populaires contre la faim. l l  ne se passe pas une année
sans qu'un soulèvement ou une émeute n'éclatent ici ou là.

Révoltes du désespoir. sans lendemain, brusques mouve-
ments de colère qui iettent le peuple contre les possédants,
nobles et bourgeois, et que la Royauté réprime cruellement.

L'Ancien Régime a vécu dans la hantise de ces terribles
révoltes : Louis XV n'a-t-i l  pas été enterré discrètement afin
d'éviter des manifestations hosti les ? La dernière de ces émeu-
tes, en 1775, la trGuerre des Farinestt, marque la fin de ces
révoltes et annonce les insurrections révolutionnaires.

( N O T R E  P R E M I E R  B I E N ,  C ' E S T  L E  P A I N I

A partir de 1778, la France entre dans une longue période
de crise économique : dans l 'économie essentiellement agricole
d'alors, les denrées de première nécessité subissent des augmen-
tations considérables. Le pain constitue la base de l 'alimenta-
tion des classes populaires. Un ouvrier parisien ayant une
femme et trois enfants achète en moyenne 6 l ivres de pain par
jour. Or son salaire a diminué de moitié entre 1786 et 1789.
La part consacrée au pain dans le budget populaire représente
88% du salaire en 1789. Le reste se répartit parcimonieuse-
ment entre les autres denrées de consommation courante,
comme les légumes, le lard, le vin, le bois à brûler, et la chan-
delle pour l 'éclairage.

En janvier 1788, une livre de viande de bonne qualité, vaut
17 sous, or le salaire journalier d'un terrassier, ne dépasse pas
20 sous. La l ivre de sel vaut 13 sous, soit plus de la moitié. La
nourriture de I 'ouvrier parisien est insuffisante et de mauvaise
qualité (le pain est rarement composé de froment ; le pain
blanc reste réservé aux riches). l l  se nourrit de pain de seigle ou
de sarrasin, et à l 'occasion des bas morceaux de viande ou un
peu de graisse étalée sur le pain améliorent l 'ordinaire.

En 1788 la récolte de blé est presque complètement hachée
par la grêle. L'hiver de 1788-1 789 est exceptionnellement
froid : la Seine est gelée de Paris au Havre et les routes vergla-
cées. Les moulins cessent de tourner et les transports sont
interrompus : les réserves de grains s'épuisent rapidement. De
juil let 1788 à janvier 1789, le prix du pain ne cesse de monter:
de 9 sous pour le pain de 4livres, le prix passe à 12 sous en
novembre 1788, pour atteindre 14 sous en janvier 1789. Or, i l
ne doit pas excéder 2 sous la l ivre pour que l 'ouvrier puisse
subsister.

Une femme, découpeuse de gaze, mère de trois enfants,
témoigne de son dénuement extrême.

ttNous avons bien souffert cet hiver, il nous a été impossible
d'avoir du bois ; mon mari en a apporté quelquefois pour cinq
à six sous ; il ne pouvait en acheter davantage sans risquer de
périr de faim lui et ses enfants; I'eau, notre unique boisson,
était toujourc glacée ; nous avons enduré plus d'une fois la soif;
mon mari gagne dix-huit sous par iour ; et c'est avec si peu de
choæs qu'il faut qu'il vive et qu'il entretienne ses fror's enfants,.
et moi qui suis sans ouvrage depuis que le pain est à quatorze
sous et demi. J'aimerais mieux mourir gue de mendier; il suffi-
rait que je reçusse la moindre aumône dans la rue, pour qu'un
homme de police me fît prendre ; (il faudrait) que les aumônes
considérables que reçoit Monsieur le Curé (de St-Médard),
fussent distribuées aux pauvres gens qui ont beaucoup d'en-
fants : il ne les soulage pas comme il le devrait avec les aumô-
nes qu'il reçoitl.

D'autres, enfin, en sont réduits à voler : un nommé
François Boucher, accusé de vol de croûtes de pain reconnait :
cqu'il ne les a prises que par besoin. ll faut bien que I'homme
vive. Les croûtes étaient dures comme la pierre et il faut avoir
de bonnes dents ou être bien pressé par la faim pour en man-
gerD.

L'administration de la vil le, incapable de résoudre la crise
des subsistances, use d'expédients : elle organise des ateliers de
charité pour employer les chômeurs. Ceux qui y sont admis,
touchent 18 sous à la journée. Les travaux sont pénibles : ter-
rassements, déblais..., mais pour beaucoup, c'est l 'unique
moyen de survivre. Bailly, lutur maire de Paris, rapporte dans
ses mémoires : tJ'ai vu des marchands, des merciers, des ortè-
vres (il s'agit d'ouvrierc artisans) implorer la faveur d'y être
employés à 2O sous par journ.

Durant l 'hiver 1788-1789, ces ateliers prennent une exten-
sion considérable, tel celui de Montmartre quicompte jusqu'à
18 000 ouvriers. La réunion d'une telle masse de chômeurs et
de mendiants inquiète les possédants et les autorités gouver-
nementafes. Bailly note en août 1789: trNous n'étions occupés
qu'à obtenir des fonds, à les pourvoir de pain et les empêcher
de se mutiner, ce dont on nous menaçait souventD.

(LE  PACTE DE FAMINET

Les intempéries ne sont pas la æule cause de la disette :
accapareurs et spéculateurs s'entendent à la créer artificielle.
ment. Seigneurs laTques et ecclésiastiques engrangent dîmes
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et  champarts (1) ,  d iminuant  a ins i  les quant i tés d isponib les de
céréales. Les marchands de grains, gros financiers, tels les
Malisset, Leleu, Doumerc, souvent soll icités par. les autorités en
période de crise, engagent des fonds pour le transport et
l 'achat du blé. Ces opérations sont sanctionnées par un contrat
avec l 'administration royale : des membres de l 'entourage du
Roi y apportent leur caution personnelle. Plus connu sous le
nom de (Pacte de Faminet, ces transactions permettent
d'amasser des fortunes considérables. Embastil lé 20 ans plus
tôt, pour avoir tenté de dénoncer les largesses dont jouissait le
négociant Malisset avec I 'administration de Louis XV, le Prévôt
de Beaumont,  l ibéré par  l 'émeute de ju i l le t  1789,  publ ie  un
mémoire dans lequel i l  porte des accusations précises. Malisset
donnait les instructions suivantes à ses agents '. ttVoyez sr, sans
occasionner de disette trop amère, vous pouvez acheter telle
quantité de grains à tel endroit. Ouand la diæne sera assez
sensible dans votre canton. vendez farines et blés... Vendez
avec modération, toujours à un prix avantageux... M. de
Sartines nous est d'un grand secoursD. (Ce dernier était lieute-
nant  Général  de Pol ice) .

Féodaux, meuniers, négociants sont intéressés à la hausse
saisonnière qui atteint son maximum à la soudure (2) de
printemps. La faim n'en est que plus intolérable et le peuple
voue une haine inexpiable aux ((grosD,aux riches et au système
qui les protège. Les cahiers de doléances ne s'en font qu'indi-
rectement l 'écho car souvent ceux qui les rédigent ne sont pas
les plus atieints par la carence alimentaire. A Paris par exemple,
seuls les districts des Mathurins et des Théatrins demandent la
répression de l 'accaparement et la taxation des prix des den-
rées alimentaires. D'autres réclament des méthodes directes :
perquisit ions des châteaux, des fermes et des magasins. Le
District des nEnfan$ Rougesl dénonce les accapareurs <voués
à l'indignation publiquen. En cela, les revendications popu-
laires s'opposent à la Bourgeoisie, qui s'aff irme pour la l iberté
totale de la production, du commerce et des prix.

Mais en ce printemps 1789, l 'unanimité se fait contre
l 'Ancien Régime. La crise polit ique et l ' intense diffusion des
idées nouvelles accélèrent la priæ de conæience des classes
populaires, La convocation des États Généraux suscite une pro-
fonde espérance : les souffrances et les inégalités vont dispa-
raître. Cet espoir signifie avant tout le règlement du problème
des zubsistances. Mais la pénurie et la cherté se prolongeant,
l ' impatience sucrcède à l 'espoir.
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Dès lors,  comme sous I 'Ancien Régime,  on va recour i r  à  la
violence, aux pil lages et aux exécutions. La Bourgeoisie a
ébranlé l 'Ancien Régime, le mouvement populaire le brisera.

( l L  F A U T  F A U C H E R  L A  F R A N C E T  ( F o u l o n  d e
Doué)

Les rémotions populairest éclatent au moment où s'effec-
tuent les opérations électorales pour la convocation des États
Généraux et que s'établissent les cahiers de doléances. Pendant
l 'hiver, autour de Paris, des marchés sont pil lés et les marchan'
dises taxées d'autorité. Les convois de grains sont souvent
attaqués : les troupes chargées de maintenir tt I 'ordrett, épuisées
de courir d'un point à l 'autre, laissent faire quand elles ne fra-
ternisent pas. Les soldats. également victimes des privations,
partagent les sentiments des émeutiers. Par contre lorsque le
Faubourg St-Antoine se soulève contre le manufacturier
Réveil lon. et Henriot percepteur de droits au marché St-
Antoine, la répression est sanglante : plus de 400 morts dans
les rangs des émeutiers. Aussitôt. les autorités s'empressent de
renforcer le ravitail lement en farine des boulangers parisiens et
de ceux du faubourg en particulier.

En juil let 89, le seigle et le froment connaissent la plus forte
hausse de tout le siècle. La situation devient explosive : les
événements polit iques en précipitent le cours : le Tiers État
s'est constitué en Assemblée Nationale, mais I 'aristocratie
défend pied à pied ses privilèges. Plus grave, le Roi qui a fait
concentrer 20 000 hommes de troupe autour de Paris compte
bien disperser l 'assemblée rebelle et réduire Paris par la force.
L'insurrection révolutionnaire constitue alors la seule issue.

Les 11 et  12 ju i l le t ,  la  foule met  le  feu aux barr ières
d'octroi, symbole exécré entre tous, car c'est là que les mar-
chandises sont taxées avant de pénétrer dans Paris. Plus de 40
postes sur 54 sont incendiés. Le 13 juil let, le couvent de St-
Lazare qui recélait des réserves de grains est mis à sac. Les
moines y avaient entassé de quoi charger plus de 50 voitures,
qui furent transportées au marché de la Halle. Le 14 juil let, la
prise de la Basti l le force le Roi à capituler : i l  renvoie les
troupes et se rend à Paris. L'émeute ne cesse pas pour autant.
Le 16 juil let, lorsque Bail ly inaugure ses fonctions de maire, i l
n'y a pratiquement plus de réserves à la Halle.

( 1 ) Redevances €n nature, prélevées directement sur les récoltes.
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Marche des Parisiennes sur Versailles (Octobre 1789)
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Un accapareur <à Ia lanternel

C'est l 'heure des règlements de comptes : Ceux qui ont
trempé dans le rPacte de Faminen sont recherchés. Le 22
juil let Foulon de Doué, conseil ler d'État, à qui on attribue ces
parofes : nS'ils ont faim, qu'ils mangent de I'herbe ; je leur
ferai manger du foin, mes chevaux en mangentD est arrêté. Son
gendre, Berthier de Sauvigny, intendant de Paris, qui s'était
efforcé de l imiter les arrivages de grains sur Paris, subit le
même sort. Arrachés de l 'Hôtel-de-Vil le malgré l ' intervention
de Bail ly et de La Fayette, i ls sont décapités et leurs têtes
portées au bout d'une pique. Pour protéger les propriétés,
l 'Assemblée Nationale organise alors une milice bourgeoise qui
devient peu après la Garde Nationale. Un comité de recherches
est constitué car i l  faut lâcher du lest face à la pression popu-
la i re qui  réc lame déjà un t r ibunal  révolut ionnaire; le2 août ,  le
lieutenant de Police du Maire de Saint-Denis, soupçonné
d'avoir caché du pain est exécuté.

Par is  v i t  au jour  le  jour .  Entre le  17 et  le  31 ju i l le t  la  v i l le  ne
reçoit que 291 sacs de farine. alors qu'i l  en faut 1 200 par jour.
Le 21 août Paris ne dispose de pain que pour une journée.
Pourtant la récolte de 1 789 s'annonce excellente.

(NOUS RAMENONS LE BOULANGER,
LA BOULANGERE ET LE PETIT MITRON)

Entre le 31 août et le 11 septembre, i l  n'y a pratiquement
plus d'arrivages. Les boulangeries sont continuellement gardées
par la troupe : les queues se transforment rapidement en at-
troupements d'émeutiers. Le 16 septembre un convoi de grains
est intercepté à Chail lot par des femmes. Le 18 septembre des
femmes forcent Bail ly et le conseil municipal à les recevoir :
çElles disaient hautement que les hommes n'y entendaient rien
et gu'elles voulaient se mêler des affairesn. Dans I'Ami du
Peuple Marat pose la question : <Aujourd'hui, mercredi 16
septembre, les horreurs de la disette se sont faits de nouveau
æntir, les boutiques des boulangers sont assiégées, le peuple
manque de pain ; et c'est après la plus riche rftolte, au sein de
I'abondance que nous sommes à la veille de mourir de faim...
Serait-ce à la rage des ennemis publics, à la cupidité des mono
poleurs, à I'impéritie ou à l'infidélité des administrateurc que
nous devons cette calamité h.

Les Parisiens associent désormais la disette à l'action
contre-révolutionnaire. Les nombreuses brochures qui circu-
lent expriment bien leur état d'esprit, comme celle intitulé

cl. R. Viollet

(Ouand aurons-nous du paintt : ttPourquoi citoyens, La
Fayette, Bailly et les Chefs de la Commune vous laissent-ils
manquer de pain ? C'est pour s'engraisser de votre substance.
Ces scélérats croient que vous avez trop de vivres. C'est pour-
quoi ils font venir des troupes pour les consommer bien vite et
pour vous iuguler ensuitet.

Les événements polit iques confirment cette conviction : le
Roi refuse de sanctionner les décrets du 4 août qui consacrent
la fin du régime féodal. Des mouvements de troupes sont signa-
lés près de Paris. Ce que la Cour n'a pu réussir en juil let, ne va-
t-elle pas le tenter par la famine ? Saint Priest, Ministre du Roi
écrit en octobre ; tr ll était a isé de réduire cette ville insolente à
I'obéissnce par la faminel. Le 5 octobre. il n'y a plus de pain
dans la capitale '. cDepuis lundi, les bons Parisiens ont toute la
peine du monde à avoir du pain. ll n'y a que Monsieur le
Réverbère (3) qui puisse leur en procurer et ils dédaignent re-
courir à ce bon patrioter (Le Fouet National).

Les femmes affamées du Faubourg Saint-Antoine et de la
Halle forcent l 'Hôtel-de-Vil le et envahissent les bureaux en
criant <Du Pain et des Armes> ! Formant un premier cortile
elles se dirigent sur Versail les, pil lant au passage des boulange-
ries. Peu après la place de l 'Hôtel-de-Vil le est investie par la
foule. A La Fayette qui essaie de dissuader la multitude de
marcher sur Versail les, un garde national réplique vertement :
rMon général, le peuple manque de pain, la misère est à son
comble. Le comité de subsistances ou voars trompe, ou est
trompé. Cette position ne peut durer : il n'y a gu'un æul
moyen, allons à Versailles On dit que le Roi est un imbécile
(...). On nommera un conseil de régence et tout ira mieuxn.
Les rangs avancés des Faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marcel
qui le menacent de la lanterne, achèvent de le convaincre.

Le 6 octobre, le Roi ratifie les décrets d'août et promet
l 'envoi immédiat de farine. l l  est contraint de venir résider à
Paris sous la garde du Peuple.

(21 Période pendant laquelle les réservss de la récolte précédente s.am+
nuisent, alors que la nouvelle n'a pas encorg été moissonnée,

(3) ll s'agit du Réverbère (ou lanternel qui tient lieu de potence.
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C'EST AUX ÉMEUTES OUE NOUS DEVONS
TOUT... (Marat)

L'enthousiasme qui suit lqs journées d'octobre est de courte
durée : la situation reste dramatique, les grains arrivent en
quantité insuffisante. Entre-temps, le 29 août 1789, la Consti-
tuante avait proclamé la l iberté absolue du commerce des
grains. Les districts parisiens envoient une délégation æ plain-
dre d'une loi ttfuneste à I'approvisionnement de Parisr.
l'Assemblée reste sourde.

Le 21 octobre un boulanger, Frarçois, ayant refusé du pain
à une femme, celleci ameute la foule qui pénètre dans la
boutique et découvre du pain blanc, réservé à la consomma-
tion des députés de l 'Assemblée Nationale, dont la boulangerie
est voisine. Les émeutiers pendent le boulanger et portent sil
tête au bout d'une pique.

Cette exécution est l'occasion pour la Constituante de voter
le 22 la loi martiale qui interdit tous les attroupements. Marat
proteste avec force. rD'abord le peuple ne se soulève que lors-
qu'il est pous# au désespoir par la tyrannie. Que de maux ne
souffre-t-il pas avant de se venger ! Et sa vengeance est
toujours juste dans son principe quoiqu'elle ne soit pas
toujours éclairée dans ses effets... Et puis est-il quelque compa-
raison à faire entre un petit nombre de victimes que le peuple
immole à la justice dans une insurrection et la foule innombra-
ble de suje8 qu'un despote réduit à la misère ?... Or à quoi
devons-nous la liberté qu'aux émeutes populaires ?... Ç'est une
émeute populaire formée aux Champs-Ély#es qui a fait tom-
ber la Bastille, conserué l'Assemblée Nationale, fait avorter la
conjuration... C'est une émeute populaire formée au Marché
Neuf, à la Halle qui a fait avorter la conjuration, qui a emp&
ché la fuite de la maison royale... Suivez les travaux de
I'Assemblée Nationale et vous trouverez qu'elle n'est entrée en
activité qu'à la suite de quelque émeute populaire, qu'elle n'a
décrété de bonnes lois gu'à la suite de quelque émeute popu-
laire... C'est donc aux émeutes que nous devons toutD.

Plusieurs districts parisiens s'indignent de cette loi. Celui de
Saint-Martin-de-Champs décide de ne plus assurer le service de
la garde nationale pour ne pas être amené à tirer contre les
gens du Peuple.

Progressivement, au cours du mois de novembre, le ravitail-
lement s'améliore : la récolte excédentaire permet de faire face
à la pénurie. Une relative accalmie succède alors aux journées
de 1 789.

La récolte de 1790 est bonne : le prix du pain baisse. Mais
les ttmécanismesl traditionnels de l 'Ancien Régime continuent
de jouer : la soudure de l 'été 1790 est marquée d'incidents. En
juil let i l  arrive fort pzu de farine et on vit en partie sur les
stocks avariés. Les prix montent jusqu'à 11 sous les 4 l ivres.
En août les ouvriers de la manufacture de glaces du faubourg
Saint-Antoine et des ateliers publics se rendent à l 'Hôtel-de-
Vi l le  pour  y  demander la  d iminut ion du pr ix  du pain.  Bai l ly
prend des mesures (afin de prévenir toute espèce d'insurrec-
tionn.

L'année 1791 renoue avec le cycle des mauvaises récoltes.
Le 15 août dans le faubourg Saint-Antoine la foule pénètre
dans une boulangerie et taxe le pain d'autorité. En septembre
la colère s'empare de manifestants qui apprennent qu'une
partie des farines stockées aux magasins de la Halle s'était
gâtée, et que la municipalité pour s'en défaire obligeait les
boulangers à la mélanger à de la farine saine, Bail ly doit s€
rendre sur place sans parvenir à trétablir l'ordret.

Le 13 novembre 1791, les 48 sections de Paris réclament
contre les prix excessifs. Elles reprochent à la municipalité de
peser sur les cours par des achats massifs et de stocker les
grains qui se gâtent rapidement. L'Assemblée Nationale refuse
de prendre ces doléances en considération.

Certaines sections prennent en charge les revendications
populaires et prônent le recours à la violence. Le faubourg
Saint-Antoine réclame la tpeine de mort contre les accapareurc
contre les fonctionnaires publics" Moft aux congirateurc !
Mort à ces favoris du monopolel. Près de Paris, à Palaiséau, un
cf ub populaire déclare : r ll y a ici de la bourgeoisie, par con#
quent de la morgue, de I'aristocratie. Nos bourgeois prêchent
le reqect pour les riches et nous apprennent, quand ils ont
bien dîné, que pour bien vivre, on doit, dans l'oæasion, æ
laisær mourir de faimy.

Une émeute de la faim. (Gravure du 19eme siècle) cl. LpF

LES TROUBLES DU SUCRE :  JANVIER 1792

En janvier 1792, desgros négociants qui possèdent d'impor-
tantes réserves de sucre prennent prétexte de l'insurrection des
esclaves de Saint-Domingue pour spéculer à la hausse. Parmi
ces spéculateurs on retrouve d'anciens constituants tel Dandré,
ancien jacobin, le banquier Laborde membre des Jacobins.(")
ou Boscary, banquier et député à la Législative. La section des
Gobefins les dénonce violemment : aOu'ils ne viennent pas
nous dire que la dévastation de nos îles est la seule cauæ de la
disette des denrées coloniales ! c'est leur agiotage inntiable gui
renferme les trésors de I'abondance pour ne nous montrer que
le squelette hideux de la disette. Ce fantôme alarmant disparaî-
tra à vos yeux si vous faites ouvrir les magasins immenses et
clandestins établis en cette ville dans les églises, dans les jeux
de paume et autres lieux publics. Étendez vos regards jusqu'au
Havre, Rouen et Orléans, et vous acguerrez la certitude que
nos magasins renferment au moins pour quatre années de pro-
visions de toutes espècest.
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C'est contre eux et leurs magasins que se dirige la foule en
colère. Les émeutes durent une semaine. Le vendredi 20 jan-
vier le magasin de Dandré est investi par les habitants du fau-
bourg Saint-Marceau et le prix du sucre taxé. Le magasin de
Boscary est menacé par un attroupement considérable. Pétion
(4) doit intervenir en personne. Le 23, des rassemblements
sont signalés dans les rues du faubourg Saint-Marceau. Les ma-
gasins sont pris d'assaut et la garde.nàt.ionale est impuissante.
Le 24,l 'émeute reprend dans les faubourgs Saint-Denis, Saint-
Anto ine et  Saint -Mart in .

En février, l 'agitation persiste. La foule s'oppose par la
force à l 'évacuation hors de Paris de voitures chargées de
sucre et de café. Plusieurs assauts sont tentés le 14 et le 15
contre le magasin de Monnery. Le sucre dont le peuple par-
vient à s'emparer est taxé et vendu de 25 à 30 sous la l ivre.
Finalement la troupe amenée par Pétion disperse la foule.

Le rapport fait par le département de Paris précise que
ccette émeute fut sérieuse et rassembla un grand nombre de
manifestants, les femmes qui étaient en majorité dans le fau-
bourg, s'y montrèrent particulièrement agissntesn. rC'était
surtout les femmes qui étaient les plus animées... Elles vou-
laient aller à la caserne, la forcer, y chercher de vive force les
canons du bataillon et les faire servir contre la maison
Monnerytt.

Un témoin remarque run grand nombre de ces blanchisseu-
ses qui souffraient d'être privées de sucre pour leur café et qui
formaient un gros contingent de travailleuses dans le faubourg;
mères de famille, veuves aux foyers misérables, toute cette
importante population féminine devait tout naturellement
se trouver portée à une émzute de cette sorte[.

La pénurie de
pain à Paris.

Le Peuple de Paris a fait de grandes rjournées révolution-'
nairesl ; mais ses propres revendications n'ont pas été satis-
faites et le pain quotidien reste au centre des préoccupations
populaires. Pire, le l ibéralisme économique, institué en 1789,
qui l ivre au jeu de la l ibre concurrence les denrées de première
nécessité. aggrave ses conditions d'existence. Hébert, dans Le
Père Duchesne, exprime à sa façon cette contradiction :
tll y a un tas de jean-foutres gui sont à la tête de I'opinion
publique, qui ont I'air de servir les intérêts du peuple, qui le
caressent d'une main et qui lui foutent des coups de I'autre...
Comment ! On aura écrasé la noblesse, les parlementaires le
clergé, et ceux-là seraient épargnés... Un jour viendra que la
fureur du peuple, montée à son comble leur fera entir les
effets d'un terrible, mais juste châtiment... Les bougres de
malins ont eu I'air de se mettre à la tête de la Révolution,
disant que c'est la liberté qu'ils défendaient, tandis que c'était
leur orD.

Le 10 août 1 792 une seconde révolution renverse la
Monarchie et les Sans-Culottes installent la Commune insurrec-
tionnef fe à Paris. Les citoyens rpassifstt exclus de la vie polit i-
que par le Suffrage censitaire (5) entendent alors accéder à la
direction des affaires polit iques pour faire appliquer leur pro-
gramme : du pain pour tous et à juste prix,

D .  AULOY e t  M .  XERIS
(4)  Pét ion a succédé à Bai l ly ,  à la mair ie de Par is.
(5)  Pour pouvoir  voter ,  i l  faut  payer une contr ibut ion en espÈces :
le cens.
(*)Le c lub des Jacobins fut  fondé en 1789. Const i tué dê députés
patr iotes,  le c lub s 'éta i t  insta l lé rue Saint-Honoré,  au couvent des
Jacobins d 'où son nom.
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Faites corrnaitre ce nurnéro du "Peuple Français" !

Des Cornités d'Entreprises, des Bibliothèques de
quertiers et des Lycées, des llflaisons de Jeunes se
sont abonnés. Imitez-les pour rrous soutenir. Faites
circrrler Ie Peuple Français srrr votre lieu de travail.
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LA GREVE GENERALE DE
NOVEMBRE 1938

Depuis le début de I 'année 1938, avec la rupture du Ras-
semblement  popula i re (1) ,  le  Front  popula i re agonise.  En avr i l ,
les Radicaux prennent en main les affaires de l 'État. Le 13, le
Président du Conseil, Daladier, obtient les pleins pouvoirs fi-
nanciers qui avaient été refusés quelques temps auparavant au
socialiste Léon Blum. Par décrets successifs, le gouvernement
empiète sur les acquis ouvriers de 1936 en autorisant la hausæ
des prix, en instaurant en aôut les heures supplémentaires dans
l'aviation, puis dans les industries de défense nationale. trDan-
ger de guerrel, bien sûr...

Le 30 septembre 1938, la France et l 'Angleterre signent
avec l 'Allemagne le traité de Munich, brisant l 'accord militaire
qui  les unissai t  à  l 'URSS (1935) (2) ,  e t  à la  Tchécoslovaquie.
L'Allemagne nazie a les mains l ibres.

A la fin de l 'été Daladier met au point un plan de redresse-
ment qui <vise à remettre la France au travailt. Le 12 novem-
bre, le gouvernement publie une nouvelle série de décrets-lois
qui attaquent essentiellement le principe des 4O heures et pré-
voient des mesures répressives contre les réfractaires aux
heures zupplémentaires. une augmentation des taxes sur les
produits de consommation courante et des tarifs des trans-
ports, etc... (3).

Pauf Reynaud, ministre des finances, déclare : trNous
faisons appel à toutes les classes, à tous les Français. Chacun
doit collaborer au redressement du pays, d'après ses ressources,
d'après ses capacitésl. ll ajoute que les décrets-lois mettent
en place <<un régime plus libéral pour le travailt. Le congrès de
la CGT. qui s'ouvre à Nantes le même jour, va être le théâtre
de violents affrontements. L'esprit de la réunification (4)
semble loin. La non intervention en Espagne, la rupture du
Front Populaire, Munich ont accentué les divergences. La
tendance rSyndicatsn demande la disparit ion des cellules
communistes des l ieux de travail et approuve la signature des
accords de Munich. Majoritaires, les acentristesn regroupés au-
tour de Jouhaux suivent la SFIO et préparent un plan de
redressement de l 'économie. Dans les votes des motions, i ls
seront rejoints par les anarcho-syndicalistes eTles (pivertistesD
(5). Les ex-unitaires, de plus en plus isolés, et attaqués de
toutes parts, arriveront cependant à faire voter à l 'unanimité
une motion appelant à la lutte contre les décrets-lois et qui
répond au souhait de très nombreuses æctions syndicales.

En fait, devant ces contradictions, cette motion se l imite à
la décision d'organiser une journée de lutte le 26 novembre,
sans en préciser davantage les modalités. Pourtant la Vie
ouvrière, hebdomadaire de la CGT appelle ces journées le
ttcongrès de I'unitén .

LA RIPOSTE DES TRAVAILLEURS :  LES MOUVE-
MENTS DU 21 NOVEMBRE

Dix jours après les décretslois, le patronat commenoe à
appliquer les premières mesures touchant aux horaires de
travail. La riposte ouvrière est immédiate mais ponctuelle.

Le 21 , au matin, des débrayages ont l ieu, sans consigne syndi-
cale. Chez Hutchinson à Puteaux, et à Aubervil l iers chez
Kuhlman à Wattrelos, chez Saint-Gobain à Wasquehal, aux
établissements Cail à Denain, aux raffineries de Donçs, les
ouvriers répondent aux modifications d'horaires en occupant
les locaux. Des gardes mobiles cernent ces usines et forcent les
piquets de grève. Aux établissements Cail, les ouvriers expulsés
sortent en chantant l ' lnternationale ; par solidarité, les ouvriers
des aciéries Denain Anzin occupent leurs ateliers dans l 'après-
midi. Aux usines Saint Gobain, les grévistes ouvrent les vannes
du réservoir de Chlore afin de rendre l 'atmosphère irrespirable.

Le lendemain, l 'ensemble de la presse rend compte discrète-
ment de ces mouvements et minimise les incidents.

Mais les occupations font tache d'huile. Une grève générale
est organisée par les métallos de la région de Valenciennæ mais
elle est désapprouvée par la direction confédérale de la CGT
(encadré 1 ).

Dans la région parisienne, chez Renault, le 24 la grève et
I 'occupation sont votées à main levée contre les changements
d'horaire et le l icenciement de trois délégués syndicaux. Toute
la soirée, c'est l'affrontement avec 100 pelotons de gardes
mobiles et 1500 agents de la police parisienne. Les bagarres
sont violentes. Les 2500 grévistes. retranchés dans l ' l le Seguin
en sont chassés par une charge de la police aidée de la brigade
des gaz. 28 000 ouvriers sont lock outés le lendemain, 294
inculpés seront traduits en correctionnelle. La grève est impor-
tante aussi dans la chimie, notamment à Rouen où 3 600 ou-
vriers occupent leurs ateliers. L'évacuation des usines donne
lieu à de violents incidents. On estime le nombre de grévistes
à I  à  10 000 pour I 'ensemble de la  chimie.

Mais ces mouvements ne sont pas soutenus sauf localement
comme à Valenciennes.

Le 22, I'Humanité titre cAttention aux provocatiors) et le
Peuple, quotidien de la CGT, appelle à la discipline pour ne
pas nuire à la préparation de la journée nationale d'action dont
les modalités ne sont toujours pas fixées.

(1)Off ic ie l lement const i tué le 14 ju i l le t  1935, le Rassembl€msnt
Populai re est  un rassemblement col lect i f  des di rect ions des organisa-
t ions de gauche, créé à I ' in i t ia t ive du C.V, l .A Corf l i té de Vigi lance
des Inte l lectuels Ant i  fascistes.  l l  regroupe à la f in de l 'année 1935
une cgntaine d 'organisat ions dont  le PCF, la SFIO. l 'Union Socia-
l is te Républ icaine,  le Part i  Radical ,  la CGT, la CGTU, etc. . .

(2) L'URSS, à son tour, opérera en août 1939 un renversement diplo-
matiquo ; elle signora avec l'Allem4ne nazie un pacte de non agres-
sion et des accords commerciaux.

(3)  voir  Peuple Français No 26
(4) La CGT, proche des socialisl€s, et la CGTU, proche des commu-

nistes fusionnent en mars 1936
{5) La tendance nSyndicats> rqroup€ les anti communistes,

Les Pivertistes sont des socialistss révolutionnairgs, regroupés
autour de Marceau Pivert. dirigeant de la SFIO, qui déclara en
1936 : rTout ert possiblen, lls seront exclus de la SFIO au corBrés
de Royan en mai 1938 et fond€ront le parti socialiste ouvrier et
paysan en juin 1938.
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À Un car de police
lapidé par àes
manifestants

LES MOUVEMENTS DU 21 DANS LE NORD

Le 23 à Valenciennes, 18 000 ouvriers occupent.
Pour rrépondre à certains bruits colportés et pour éviter
tout malentendu, l'Union des métaux (de Valenciennes
NDLR) tient à rappeler qu'elle était prête à attendre
l'action générale de la CGT, mais que c'est à la suite de
la mesure patronale licenciant 600 ouvrierc de chez Cail,
qui, fidèles à la résolution du congrès confédéral de
Nantes ont refusé de faire 48 heures et de travailler le
lundi 21 novembre, que la commission exftutive
répondant à la volonté des métallurgistes a décidé de
pasær à I'action pour soutenir les ouvrierc de Denainn.

La fédération des métaux répond à celle de
Valenciennes et recommande : <<d'attendre la d&ision
de la CGT et de ne déclencher aucun mouvement préma-
wré qui puisse nuire à la discipline syndicale et au succès
de la grève généralet.

Mais à Valenciennes, la grève continue de s'étendre.
Elle touche les mineurs (Douchy, Anzin, Vieux Condé)
qui ne s'en tiennent pas aux consignes syndicales
nationales, A Wasquehal où les mineurs ont débrayé au
fond des fosses, un délégué intervient pour faire res-
pecter la discipline syndicale et les décisions de la fédé-
ration nationale du sous sol.

La moitié des grévistes reprend le travail.
rAu bureau du syndicat des mineurc du Pas de

Calais (...) on insiste énergiguement auprès de tous
les ouvrierc pour repæter les instructions de la fédê
ration nationale et ne répondre à aucune invitation à
la cessation de travail avant que fordre ne soit transmis
par le syndicat>.

L'opposition entre les ouvriers syndiqués et leurs
dirigeants n'a pas empêché que dans le Nord les qmouve-
ments du 2l.u soient importants.

A Denain, aux usines Escaut et Meuse, les grévistes
soudent les portes des hangars et se défendent à I'aide de
lances à incendie. Aux forges, plusieurs mill iers de per-
sonnes se massent autour de l'usine quand 2000 gardes
mobiles évacuent les 4000 grévistes. Avec les mineurs et
les métallos venus à leur aide, i ls vont'oocuper la gare
d'Anzin. A Valenciennes, les ouvriers de l 'usine Tubes
réinvestissent les lieux dans la nuit, et les métallos
assail lent des camions de gardes mobiles. l l  y a plusieurs
blessés de même qu'à Anzin où les gardes mobiles tirent.

LA PRÉPARATION DE LA GREVE

Le 25, en prévision de la journée nationale d'action du 26,
les cheminots se réunissent à la Bourse du travail à Paris et
quoiqu'i ls fassent l 'objet de réquisit ions, i ls se déclarent
prêts à l 'action. Leur détermination influence la commision
administrative de la CGT qui décide finalement la grève
générale pour le 30 novembre.

l l aura fallu 13 jours, 13 jours de grèves ignorées dont le
bilan est lourd : usines évacuées, ouvriers blessés, ouvriers
déçus par l 'att itude des fédérations et qui ont repris le travail
aux conditions fixées par les patrons.

L'annonce de cette journée rassure les militants. La grève
votée, la CGT en préciæ immédiatement les l imites, Elle
<ne prendra pas un caractère révolutionnaire ou non contrôlée;
elle sera un mouvement d'ordre et d'honneteté)).

La tendance Syndicats æ déclare contre la grève. Les cen-
tristes essaient de négocier avec le gouvernement l'abandon de
la grève générale contre l'abrogation d'une partie des décrets
fois. Mais Paul Reynaud sera intransigeant i (.Faire échouer la
grève générale est vitaltt. Tout en soutenant l'action, les ex-
unitaires redoutent la répression. Certains appliqueront même,
dès la veil le de la grève générale, les premières mesures de vie
clandestine. Ouant au PCF, il met en garde (rfous les travail-
leurc contre toute divercion, contre toute provocation, desti-
née à provoquer les incidents qui seraient exploités pour
fnpper les organisations de la classe ouvrières.y. ll a lancé
d'autre part la politique du tfront des Françaist gui se résu-
mera dans ce programme : tOui les Français peuvent s'unir
(...) pour mettre la France au travail en contnignant les capi-
taux à s'investir dans la production, à équiper techniguement
notre pays et à créer par cela même les élémenæ d'un essor
économique qui donnerait du travail aux ouvriers, des cliena
aux commerçants, des débouchés aux paysans, des carnets de
commande aux industriels et des rentrées aryplémentaires
d'impôts à l'État. lls peuvent s'unir pour as&rrer le maintien
des conquêtes sociales et exiger que les sacrifices que les
travailleurc sont prêts à conæntir ne soient pas sources de
profit pour les grands capitalistes, mais une contribution au
relèvement de la nationr (Cahier du Bolchévisme février 19391

On comprend le manque de préparation de la journée du
30 et pourquoi les mouvements du 21 n'ont pas été populari-
sés. De son côté, le pouvoir ne perd pas son temps. ll met en
place un dispositif répressif. Dans le Nord, des concentrations
de troupes ont l ieu. A B Valenciennes, un tribunal militaire est
organisé pour juçr les cheminots de Denain-Anzin, réfractaires
aux réquisitions (il ne siégea pas semble-t-il).
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Les réquisitions s'étendent progressivement. Après les
agents des chemins de fer le 25, ce sont les traminots, et les
services publics dans leur ensemble le 28. Daladier cable aux
préfets : u La cessation de travail constitue une faute grave,
Elle exposerait ceux qui la commettent à la révocation,
Aucune autorisation d'abænce individuelle ne sera accordéen.

Des troupes sont acheminées vers la région parisienne. Le
29, en banlieue, les agents portent le casque. tLa garde à ch*
val a patrouillé toute la nuitl. Les gares parisiennes sont occu-
pées par la troupe dans la nuit du 29 au 30. Dès 3 heures du
matin, six régiments contrôlent le métro parisien. (voir encadré
2). Des gardes mobiles bivouaquent devant les mairies et les
usines de banlieue et des blindés et des patrouil les à cheval
circulent.

l l  en est de même un peu partout en province. Selon le jour-
nal, rLe Cantal ouvrier et paysan)r, du 3 décembre 1938, :
çDans le Cantal, tous les aiguillages étaient gardés militaire
ment, les ponls, les tunnels, les viaducs étaient abondamment
pourvus de soldats, bai'onnettes au canonD.

Le pouvoir et le patronat sont prêts à l 'affrontement
attendu depuis 1936.

LA JOURNÉE DU 30

Dès le matin et durant toute la journée, les grévistes vont se
trouver en butte à toutes ces formes de répression. C'est le
blocus sur l ' information. A la radio, on annonce que tout est
calme calme mais certains communiqués sont tronqués comme
celui de l 'agence Havas, retranscrit par Radio 37. Les phrases
entre parenthèses ont été censurées. <Toulouse, la ville est
calme, Aucun trouble dans les trafics ferroviaires et postaux
(les autos des postes sont convoyées par les gendarmes) ; des
gardes mobiles (et des soldats) assurent le seruice d'ordre à
l'Office de I'Azote (un seruice d'ordre est assuré dans les
grandes artères, les gares et les PTT par la gendarmerie). Les
magasins sont ouverts (les journaux locaux n'ont pas paru).t

Des ouvriers tentent de résister aux réquisit ions comme
à Paris, mais dans les transports i ls reprennent en début de
matinée. Dans le métro, des ouvriers qui s'opposent aux
réquisit ions sont arrêtés (10 à la Porte de Charenton, 7 à Porte
Dorée, 3 à Mairie d'lvry). Les responsables syndicaux donnent
l 'ordre de reprise vers 5 H. 30. Dans les bus, des dépôts sont
oc:cupés et les jaunes font circuler les bus. A I H, c'est la fin
de la grève.

Avec un tel quadril lage policier, Paris sera calme. En ban-
lieue, la grève est forte dans les usines nationalisées de l 'avia-
tion et dans le bâtiment. Certaines usines sont fermées comme
Renault et Talbot. Des incidents ont l ieu à Chausson et à
Hispano.

Dans les postes, à Nice. Marseil le, Grenoble, la grève est
totale. Les ouvriers du gaz et de l'électricité de Lorient et de
Brest outre passent les consignes syndicales (ce secteur ainsi
que les hôpitaux devaient rester en fonction) et cessent le
travail. Dans les grands ports, des marins affrontent la police
eT les (iaunes) souvent jusqu'au soir.

Dans la métallurgie, la chimie, le bâtiment, dans les chan-
tiers navals, le texti le, le mot d'ordre est plus largement suivi.
Les occupations sont fréguentes. Dans les grandes entreprises
où les syndiqués sont nombreux, la mobil isation est plus forte.
Par contre, dans les petites usines, dans les bureaux, dans l 'en-
seignement supérieur et secondaire, la grève est peu suivie,
Dans le primaire, le mot d'ordre est appliqué à 80 % selon les
régions.

Dans les mines, l ' influence de la CFTC (qui est contre la
grève et de la SFIO et par ail leurs les menaces d'expulsion
contre les travailleurs étrangers entravent le mouvement.
Malgré les consignes d'ordre données par le syr$icat, des mani-

festations ont l ieu. A Saint Nazaire, des ouvriers des Chantiers
poursuivent les policiers jusqu'au commissariat et conspuent
le maire SFIO qui les appelle au calme. A Dunkerque, où la
grève des métallos dure depuis deux jours, les manifestants
obtiennent la l ibération d'un emprisonné. A Roubaix, des
ouvriers provoquent des embouteil lages. A Toulouse, læ
manifestants font fermer les magasins. De même à Clermont
Ferrand où les affrontements sont violents (encadré 3). A
Toulouse, les bagarres durent jusqu'à 20 heures. A Lil le
Roubaix Tourcoing, 40 usines sont évacuées.

Les grévistes ont souvent tenu le pavé toute la journée,
pris des init iatives face à la répression mais sans perspective,
sans préparatif. rA bas les décrets de misèren, çDaladier
démissiontt, mais aucune consigne syndicale n'avait été
donnée.

LE CRI DE LA REVANCHE

Ar.r soir de cette journée, Daladier crie victoire : <tJ'ai le
droit de dire que le 30 novembre restera en effet une date
historique par l'échec total de la grève générale. J'avais dit que
ie ferais respæter I'autorité de l'État républicain ; elle l'a étér.

Le patronat æ réjouit : ttL'échec d'une expérience qu'il
n'est pas excessif de qualifier de révolutionnaire rend plus
impérieux encore le devoir du gouvernement de profiter sans
hésitation des possibilités d'agir que donne une autorité ac-
cruer (Agence économique du ler décembre 1938). Léon
Blum parfe aussi d'échec : a...A la fin de cette triste jourhée,
en contemplant le champ de bataille, je n'aperçois donc pas
d'autres vainqueurs que la réaction gui pousse déjà son cri
de triomphel. L'Humanité titre çA Paris et en province, la
grève générale contre les décrets de misere fu.t un magnifique
mouvement)) et insiste sur I'ordre et la discipline ouvrières.

Dès le lendemain, le pouvoir frappe. Les procès sont nom-
breux et les sanctions sévères, notamment dans les vil les où
ont eu l ieu des bagarres. Les peines de prison ferme iront
jusqu'à 3, 4 et parfois 8 mois. 255 ouvriers de Renault sont
condamnés de 8 jours avec sursis à deux mois de prison ferme.
Dans l 'Éducation nationale, le ministre Jean Zay retire huit
jours de salaire à tous les grévistes. Les locks out, les l icencie
ments collectifs temporaires, les renvois purs et simples, les
mises à pied sont nombreux. Une estimation chiffrée est
diff ici le à donner, les chiffres étant différents selon les jour-
naux. Les Cahiers du Bolchévisme estiment qu'i l  y a eu
500 000 focks outés. Le Populaire du 2 décembre &,rit rqu'il
y a plus d'un demi million de locks outés dans la métallurgie,
des centaines de milliers dans le textile, 100 000dans la æule
région parisienne ; on pourrait estimer à 1,5 million de travail-
leurc frappés par les mesures patronales ou gouvernementalesD.
Selon Def mas, dans la Chronique syndicale, (Le gouvernement
évalue à 80O O00 le nombre de licenciemen6 temporaires ou
définitifs effectués dans les usines privées à la suite du 30
novembrett,

Si la consigne de reprise est en général suivie, dans certains
centres industriels de violents mouvements éclatent contre la
répression, contre la fermeture des usines, contre les décrets
lois qui ne sont pas abrogés et ce malgré les partis de gauche et
la CGT qui ne placent la riposte que sur le terrain parlemen-
ta i re.

A Nantes, Saint Nazaire, les chantiers sont réoccupés dès le
ler décembre. Dans l 'après-midi, les trams et les bus sont
arrêtés. Des travail leurs de l 'alimentation, de la métallurgie,
de la chimie suivent le mouvement. Les ouvriers barricadent
le pont des Chantiers. Des heurts violents se poursuivent avec
les gardes mobiles. Grèves et bagarres dureront encore 8
jours. Le 6 décembre, la préfecture admet que moins de 30 %
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Bouclage des usines Renault

CLERMONT _ FERRAND I  LA SEULE VILLE EN
ETAT DE REVOLUTTONn

Le Cantal républicain du 2.12. 1938
Le 29 novembre, la direction de Michelin fait afficher :

rLa grève de demain, c'est de la politique. La direction
ne fait pas de politique, I'usine chômera mercrediD.

Un tract syndical répond, reprenant le symbole de la
firme : <Bibendum s'est dégonflétt.

Mais, dans la soirée, l 'usine est réquisit ionnée par le
gouvernement :(Les usines devront .rouvrir à 5 h le
30 novembrett.

Drapeau rouge en tête, l 'équipe de nuit quitte le tra-
vail à 4h 30. Les piquets de grève se mettent en place
aux portes. A th, un cortège d'ouvriers de plusieurs
entreprises se forme parcourt la vil le, fait fermer les
magasins, blogue l 'entrée des bureaux de Michelin.

Les manifestants font le siège de la poste, les fonc-
tionnaires étant réquisit ionnés. A 7H 30. à 6000, i ls
bloquent avec succès la voiture devant transporter le
courrier à la gare. A 8h, les Gardes mobiles arrivent. Des
barricades se dressent. Les responsables syndicaux
tentent de calmer les esprits. A th 30, le préfet du
Puy de Dôme fait suspendre la distribution du courrier.
On démonte les barricades. Les postiers sortent entre
deux rangs de gardes mobiles, poing levé et en chantant
l ' ln ternat ionale (d 'après la  Montagne du 1.12.19381
Les traminots qui n'ont pas non plus suivi l 'ordre de
réquisit ion se joignent aux manifestants. Aucun trans-
port public ne fonctionne de la journée. Vers 13h, à la
reprise du travail, des bagarres éclatent devant l ' impri-
merie de la Banque de France. Vers 15h les manifestants
veulent investir la gare pour empêcher les transports de
troupes, mais elle est occupée par le 92e Rl et des
formations colonia les,

Dans la soirée, des renforts de troupe venus de Saint
Etienne dispersent les derniers manifestants.

Toute la journée, les manifestants ont été dans la rue,
se rendant tour à tour où se trouvaient les travail leurs
réquisit ionnés.

<On avait distribué aux soldats 30 cartouches contre
des ouvriers français coupables de vouloir défendre leur
paint.

De nombreuses arrestations ont lieu. Le procès se
tient le 28 janvier 1939. 14 inculpés auront de 15 jours
à 4 mois de prison ferme, 2 secrétaires syndicaux de
I'alimentation auront un mois et huit mois fermes.

S r*',

cl. R. Viollet

du personnel travail le à Saint Nazaire. Mais c'est l ' isolement,
l 'essoufflement, puis la reprise aux conditions des patrons.

A La Rochelle, la riposte est victorieuse. Dockrs, inscrits
marit imes et pêcheurs empêchent tout l icenciement. A
Toulouse, jusqu'au 5 décembre, les incidents sont nombreux
et les manifestations violentes. A Lil le Roubaix Tourcoing, 13
usines texti les sont occupées depuis le ler décembre. Mais
partout le patronat refuse de discuter avec les sections syndi-
cales.

Dans certains cas, les conventions collectives sont remises
en cause : les avantages à l'ancienneté sont supprimés, l'ordre
patronal est renforcé dans les usines.

Jouhaux déclare le 9 décembre : <Même après la vague de
répression, nous sommes prêts à envinger la collaboration dans
le sens qu'exige l'intérêt du pays (...). lt n'y a pour nousqu'un
devoir : servir la classe ouvrière que nous représentons: Si ce
devoir exige que demain des pourparlers soient repris avant
même que les ænctions disparaissent, nous les reprcndrons
dans I'intérêt des ouvriersn.

L'euphorie du Front Populaire est loin. Les ouvriers les plus
combatifs ont essayé, seuls, et désorientés de sauvegarder les
acquis de 36 menacés.

La faiblesse ou l ' inexistence de la riposte de la CGT, du
PCF et  de la  SFIO, le  désarro i  de nombreux mi l i tants condui-
sent à un grand découragement. Les effectifs syndicaux
s'écroulent : la CGT ne compte plus que 2,5 mill ions de
membres à la  f in  de 1938 contre 4 mi l l ions au début  de
l 'année 1937.

L'amertume est d'autant plus grande que c'est le program-
me du Front populaire qui s'envole en fumée. Le rPain, paix,
libertén de Juin 36 est remis en cause.

Petit à petit, le rprix du painl revient à ce qu'il était en
1936, fes trlibertésn nouvellement acquises sont bafouées
(atteintes progressives au droit de grève, à la liberté syndi-
cale...). Quant à la rpaixr, la victoire fasciste en Espagne,
l ' invasion de la Tchécoslovaquie, le nazisme en Allemagne et
en ltalie la repoussent chaque jour un peu plus.

<Si l'expression du Front populaire se déroulant dans le
cadre de la société capitaliste et du régime parlementaire
venait à échouer. cela ne compromettrait en rien la cause
du socialisme. Cela prouverait seulement qu'il n'y a rien à
attendre de la société actuelle et qu'il est imposible de
I'amender du dedanst Léon Blum rL'exercice du pouvoirt

i : .  . " c
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Nous publions ci-dessous l'essentiel du texte.gue nous a envoyé une lectrice parisienne, où est analysé le contenu d'une
même leçon d'histoire dans un manuel d'avant 1914 et dans un manuel de 19t14.

Écrire et enseigner l 'histoire vont de pair, Souvent, trop sou-
vent, au l ieu de transmettre un vrai savoir, qui permet de
connaître le monde où l 'on vit. (et d'y vivre !) l 'enseignement
de l 'histoire, surtout dans les petites classes, est apparu comme
un endoctri nement insidieux.

AVANT 1914 :  ON PRËPARE LA REVANCHE
En janvier  1871, la France est  va incue dans la  guerre qui

l 'opposait à l 'Allemagne, et se trouve amoindrie : outre les
désastres de la guerre, elle doit supporter la perte de l 'Alsace et
du nord de la Lorraine. Au début du siècle, les puissances euro-
péennes se heurtent au cours de leur expansion coloniale : les
intérêts allemands et français s'affrontent, notamment au
Maroc. Souvenir de la perte de l 'Alsace-Lorraine, concurrence
économique et militaire, incidents marocains : tout cela contri-
bue à raviver ou susciter dans la population française des senti-
ments anti-allemands. Cette montée du nationalisme, au début
du XXème s ièc le,  tend à détourner  en par t ie  l 'op in ion publ i -
que des préoccupations sociales. Un des l ieux privilégiés où se
cimente <l'unité nationale)) contre l 'Allemagne est l 'ecole.

Les programmes y présentent l 'Allemagne comme
ttl'Ennemit. Voyons, en effet, comment procède un manuel
du cours élémentaire : l 'Histoire de France, de D. Moustier, qui
en est  à sa s ix ième édi t ion en 1909.  On y étudie la  grande mi-
gration qui, 1 600 ans plus tôt (et même avant), amena des
populations nouvelles en Europe occidentale, sous le titre :
tLes invasions barbaresn L'auteur - pour rendre la situation
plus actuelle et aider ainsi l ' imagination des enfants à recons-
truire ces faits un peu lontains - écrit : nParmi les ennemis, les
plus redoutables étaient ceux qui habitaient sur la rive droite
du Rhin, c'est à dire I'Allemagne d'aujourd'hui, qui s'appelait
alorc la Germaniel . Et il enchaîne par un portrait de cesguer-
riers terrifiants : (Les Germains étaient encore barbares.
Blonds, grands, vigoureux, ils n'aimaient que la guerre et vi-
vaient du butin conquis sur I'ennemi... lls considéraient le
travai I c om me déshonora n t tt.

Guerre, barbare, ennemi, conquète, pil lage : toute la leçon
sur fes sinvasions des barbarest est pleine de ce vocabulaire.
L'auteur n'hésite pas à se répéter dans des paragraphes succes-
sifs sur les rmæurs des barbareu. ou sur la conquête de la
Gaule par la peuplade germaine des Francs, présentés comme
des rbarbares vêtus de peaux de bêtesn. Cette agressivité bes-
tiale qu'i l  leur attribue continue à se manifester dans l 'Au-
Defà, puisqu'au paradis des Barbares, ron passait encore son
temps à se battre et on æ reposait de la guerre dans de longs

festins, au cours desquels on buvait de l'hydromel dans le
crâne des ennemisl. Barbare-ennemi-germain : l'élève ne peut
manquer d'associer ces mots. Ce petit ecolier, devenu soldat,
partira en guerre en croyant qu'i l  va faire triompher la civil isa-
tion sur la barbarie.

1940 - 1944 : ON PRECHE LA COLLABORATION
Ouelques décennies plus tard. la situation a bien changé, et

les l ivres d'histoire aussi. En 1940, le gouvernement du maré-
chal Pétain accepte la défaite. On cherche des accomodements
avec l 'occupant. L'Allemagne d'Hitler n'est plus la barbare
ennemie, mais la puissante partenaire, exemplaire detravail et
d 'ordre.

Regardons ce que deviennent les rhordes de barbares
germainsn de la génération précédente, dans la Petite Histoire
du Peuple Français de H. Pomot et H. Besseige, publiée en
1944 par les Presses du Massif Central.

Dès le titre du chapitre, nous sommes avertis : i l  s'agit des
aGermains\ et non plus des alnvasions barbaresv. Les auteurs
tracent des Germains un portrait qui n'est pas sans évoquer
une propagande courante à l'époque : tlls avaient la taille
haute, les cheveux blonds, les yanx bleus, la peau blanche.
C'étaient des guerriers très bravestt. Tout à fait les Aryens tels
que les présentait Hitler, Ces Germains, qui ttvoulurent à leur
tour manger le bon pain et boire le bon vin de chez nous),
quittèrent leur pays inhospitalier et vinrent <s'installer dans
notre paysD. Les mots : ttinvasionl et (conquêtel" n'apparaîs-
sent pas dans ce texte, et encore moins ceux de ttguerrel et de
((résistancen. Les Germains viennent seulement, en toute fra-
ternité dirait-on, prof iter du confort gaulois. l ls s'établissent en
Gaule et se civilisent : t<Peu à peu, ils imitèrent lesGauloisen
tout... lls apprirent les belles manières et le beau langaget.
Cette installation des Germains en Gaule est aussi profitable
aux Gaulois. Ceuxci, nous dit-on, tn'aimaient plus travaillent
et ( n'aimaient plus être soldatsD ; au contact des Germains, ces
<rudes soldats),, ils retrouvent leurs qualités : ttLes Gaulois
perdirent leur mollesse.et devinrent courageux et disciplinésn.

Une collaboration très positive, en quelque sorte, et dont
les traces subsistent, puisque les auteurs poursuivent : rEh oui,
du sang germain coule dans les veines de certains petits écoliers
f rançais d'aujourd'hui. Paul a les yeux bleus, les cheveux très
blonds. Oui sait s'il ne descend pas d'un lointain ancêtre venu
des forêæ de Germanie ? (...) Auiourd'hui, n'est-cepas, les
petits-fils de ces guerriers s'entendent fort bien avec les petits-
fils des Gaulois et des Romains Tous sont de bons Françaist.
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Les Mérovingiens

Une il lustration de la leçon renchérit, qui présente l 'ancêtre de
l'écolier '. ttVotre lgeme grand-père, un Germaint.

Cette façon de présenter les faits véhicule des thèmes de la
propagande pétainiste, et des justif ications de la collaboration :
sympathie pour les Germains ; glorif ication du goût pour le
travail et du courage militaire de ceuxci ; description avanta-

Saint Loup arrête Attila aux portes de Troyes

geuse d'un type physique ; insistance sur la solidarité çradi-
caley de la France et de l 'Allemagne, etc.. Nous sommes bien
loin des ttinvasions barbaresn et des images sanglantes qui
étaient offeftes aux parents et grands-parents des écoliers de
l'Occupation. De tels l ivres de classe ne sont pas innocents.

Daniè le POUBLAN

OUELOUES CITATIONS :
UNE AUTRE PERSPECTIVE

<Peupf e barbare : peuple non civilisé, c'est-à-dire qui
ne possède pas la science, la richesse, la politesse et sur-
tout la vertuD.

<Fféau de Dieu ; le fléau est I'instrument dont on se
sert pour battre le blé, de même Attila était un instru-
ment dans la main de Dieu pour punir les nationsù.

HISTOIRE DE FRANCE, cours élémentaire,
par une réunion de professeurs, Paris, Librairie Générale.
(Manuel  cathol ique d 'avant  1914).

ttAu physique, les Francs ressemblaient assez aux
Gaulois ; ils avaient comme eux le teint blanc, les yeux
bleus, les cheveux rouxl,

HISTOIRE DE FRANCE, cours moyen développé,
par  M. Guiraud,  Par is ,  J .  de Gigord,  1925.

Cet article a été écrit à partir de deux manuels particuliers.
Les nhistoriensl d'école primaire disposent en réalité à chaque
époque d'un certain nombre de possibil i tés de choix. Ainsi,
avant 1914, d'autres rédacteurs de manuels restreignent (déjà)
les ((lnvasions germaniquesl à l'arrivée des Francs en France,
leur (future mais véritable) patrie. Dans ce cas, le <barbare
crueltt devient Attila, fléau de Dieu et représentant absolu du
apéril jaunel, un des thèmes favoris de la propagande coloniale
occidentale depuis la révolte des Boxeurs chinois, en 1901. Ces
auteurs, plus tthe.ureux) gue ceux évoqués ci-dessus, n'ont pas
eu à réviser leur bourrage de crâne : la récupération des Francs
par l 'H is to i re de France pouvai t  serv i r  les in térêts 6"  |s  11|ème
République comme ceux de l 'État Français pétainiste.

La rédaction
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AMI SI TU TOMBES et ADIEU CAMARADES

l l  est des l iyres qui peuvent ébranler la vision incomplète
ou falsifiée que tant d'ouvrages, tant de ttnrcions officiellesv
ont façonnée sur telle ou telle période de l 'histoire.

Au sujet de la Résistance, le témoignage de Roger
Pannequin tend à ce résultat. l l  écrit ce qu'i l  a vécu, ce qu'i l  a
pensé comme militant de 1939 à 1944. Pour mieux reconsti-
tuer l'ambiance du moment, il a essayé de ne pas relater les
faits d'hier à la seule lumière de æs idées d'aujourd'hui. l l
raconte la résistance dans le Nord, ses contacts avec les
communistes, ses actions, ses rapports avec la résistance non
communiste, les coups durs, les amis qui tombent, les succès,
et le combat pour un monde meilleur, un monde débarassé des
exploiteurs.

Puis, toutes ces années se transforment peu à peu en
<années sans suiten. Après la guerre Pannequin devient un
homme de l 'appareil du PCF, jusqu'en 1954 où i l est destitué
de ses fonctions au sein du comité central. Ce sont les années
de la Libération, les grèves de 4748,la f in de la participation
des communistes au gouvernement. Grâce à son expérience,
Pannequin peut nous décrire la vie et la pratique du PCF vu de
l' intérieur. Ce livre quelquefois très dur est aussi très attachant
et fort bien écrit. C'est un apport intéressant à l 'histoirede la
Résistance, qu'i l  est bon de l ire et de confronter à d'autres
ouvrages portant sur la même époque.

PANNEOUIN Roger rAmi si tu tombrv et rAdieu
camaradesv Éditions Sagittaire. Environ 45 F le volume.

l ls ont rocommandé lo no I du PEUPLE FRANçAIS.
Nous tenons à les en rsmercier :

Apre-Hebdo, revue d'écologie, ianvier 78.

Char l ie-Hebdo, dans un ar t ic le de Wi lhem, janvier  78.

La Dépôofie d'Êvreux, (qui nous a déjà consacré sa ((uneD à l'automne
771, en tfitrier 78.

L'Êcho de la Prosso et de la Publicité, dans sa rubrique <tNouvelles
pu b I ications l, ianvier 78.

L'Êcole Émancip6e. revue syndicaliste st pédagogique. dans un article
intitulé ttPour que vive I'Histoire Populairet,

Le Magazine Littérairo, dans un anicle d'Y, Frémion, décembre 77,

Le Monde Diplomatiquo, dans la revue de press€ d'Y. Florenne, février 78

Les Nouvelles Littérairss, dans deux articles de J.M. Borzeix et G.
Anquetif, ianvier et tévrier 78.

Politiquo-Hebdo, lanvier 78.

L'Union Pacifine, février 78.

Vent d'Ouest. mensuel des Paysans Travailleurs, février 78.

Claude Dupont,  au cours de l 'émission uMat inalesl ,  d i f fusée sur
France€ul ture tous les jours de 7 h.  à I  h.  a chaleureusement par lé du
Peuple Français (mardi  10 janvier  78).

L'équipe du Peuple Français tibnt 6galement à romercier les
nombreux lecteurs ot ahnn& qui nous soutiannent financiàrement et
tous coux qui contribuent à la diffusion de la revue.

LIBRAIRIES RECOMMANDÉES PAR (  LE PEUPLE FRANçA|S D

AlX.on-PROVENCE
L i b r a i r i e  O U O T I D I Ê N N E ,  5 ,  r u e  d u  F é l i b r e  G a u l t
ALENçON
Librair ie SOYER
ANGERS
CHANT DU MONDE, 15 bis,  boulevard Foch
LA TETE EN BAS, I  7 rue des Poel iers
ANTONY
Librair ie FACO, centre commercial ,  rue Adolphe
Pajeaud
ARRAS
Librair ie BRUNET, rue Gambetta
BEAUVAIS
Librair ie DELBECO,70 rue Gamb€rÎâ
B E L F O R T
L A  G U I N G U E ,  l 6  q u a t  C .  V a l l e r
BESANçON
L E S  S A N D A L E S  D ' E I V P E D O C L E ,  1 3 8  G d E  R U E
B O R D F A U X
C E N T R E  L I B R A I R I E  3 3 ,  2 6  r u e  S t  J a m e s
lvl lMESlS, 5 bis rue de Grassi
EOUBGES
NATHANAEL, 4 cours Avaracum
BREST
G R A F F I T I ,  p l a c e  S t  L o u i s
B R U X E L L E S
JOLI MAl,  331 chaussée d' lxel les
Nouveau CERCLE O'ËDUCATION
PROLETARIENNE, l4 rue de la Fi lâture
CARCASSONNE
Librair ie de LA CITÉ, 43 rue G. Clemenceau
CHALON sur SAONE
Librêir ie des COQUELICOIS, 1 I  rue Sl.  Georges
CHAMEERY
Lib. J.J.  ROUSSEAU, 175 tue Croix d'Or
CLEFMONT FERRANO
JEAN ROME, I  rue des Gras
COGNAC
L E  T E X T E  L I B R E ,  1 3  r u e  H .  F i c h o n
CONFLANS Sle HONORINE
LES RENCONTRES,42 avenue Carnol

Librair ie 94, 94 rue de la Républ ique
OIJON
LISA, 20 rue d'Asss

O O U A I
L A U V E R J A l ,  P l a c e  d ' A r m e s
Ë C H I R O L L E S
L'OEIL ÉCOUTE. Grand Place
Ë V R  E U X
Librâir ie DUBOIS DEHAYES, rue Chanraine
G E N E V E
L e  T A B A C  D U  E O U L E V A R D ,  1 3  b d  G .  F a v o n
G  R  E N O B L Ê
L ' A R L E O U I N ,  5 4  g a l e r i e  d e  l ' A r l e q u i n
UN IVE RSI TÊ, 2 Square des Postes
LE POISSON SOLUBLE, 13 rue 8. Blanchard
LES YEUX FERTILES, 7 rue de la Républ ique
LE LIVRE OUVERT, Cours Fontaine
G U E F E T
A U X  E E L L E S  I M A G E S , 3 2  r u e  E  F r a n c P
L A  R O C H E L L E
L I R E ,  5  r u e  A l b r t  P r e m i e r
LE MANS
L A  T A U P Ê . 2  q u a i  A m i r a l  L â l a n d e
L I L L Ê
S C H I Z O  D I F F U S I O N ,  7 0  r u e  S l .  Ê l i e n n e
L I M O G E S
Librair ie PETIT, place Denis Dussoubs
L O R  I E N T
Librair ie GUEUGNON, Angle rues du Port  et  Patr ie
L O U V I E R S
Librair ie FROMENTIN, l7 ruedu lv latrey
LYON
F E D E R O P ,  1 1  r u e d u  D o y e n n é ,  5 è m e
L r b r a ' r i e  P o P U L A l R E , 2 2 6  r u e  D u g u e s c l i n  3 e m e
LE SO LEI L NO I R, 21 0 rue du créqui,  3eme
L A  F O R C E  D U  L l V R E , 3 3  r u e  R e n é  L a v n a u d
A U X  O U A T R E  S A I S O N S , 5  r u e  L o n g u e ,  1 e r
M A R S E I  L L Ê
L I R E .  1 6  r u e  S É i n t e ,  l e r
P O T E [ 4 K l N E , 2  p l a c e  N . D .  d u  M o n t , 6 € m e
METZ
G E R O N I M O ,  3 1  r u e d u  P o n t  a u x  m o r t s
MONTLUÇON
L E  B O U I L L O N  D E  C U L T U F E ,  l 5  r u e  B a r a r h o n
M O N T P E L L I E R
LA BRECHE, 34 rue de l 'Universaté
CONTRECHAI\4PS, 15 rue des Seurs Noires
O M B R E S  M Ê R I D I E N N E S ,  8  r u e  S t . P a u l

MU LHOUSE
PRESSE INFORI\4ATlON, I  bd Rooævelt
NANCY
LE IEI\4PS DES CÊRISES, l6 rue G. Simon
NANTES
LIBRAI R lE 7 1, 29 rue Jean Jaurès
Nrc€
LE TEMPS DES CERISES.50 bd de la l \4adeleine
ORLÊANS
LES TEI\4PS l \4ODERNES, rue N.D. de Ræouvrance

P A R I S  I
P A R A L L E L E S , 4 T  r u e  S t  H o n o r é
Labrair ie OE VALOIS, 25 rue de Valois
PARIS IV
L A  P U C E  A  L  O R E I L L E ,  1 9  r u e  d e s  R o s i e r s
L A  S O U R I S  P A P I V O R E ,  4  r u e  S t e  C r o i x  d e  l a
Eretonnerie
Librair ie ROUGE, 10 impâsse Guéménée
P A R I S  V
DE R IVES, I  3 rue des Fosæs St.  Jâcques
P.u.F.,49 Bd 51 lv l ich€l
LES DEUX MONDES, 10 rue Gay Lussc
L'ÉCHAPP€E 8ELLE, 1 rue 6ranaiæ
LE KIOSOUE 73,73, Bd St.  À4ichel
A U T R E I \ 4 E N T  0 1 1 , 7 3  8 d  S t  M i c h e l
L E  L I V R E  A  V E N I R ,  l 0  r u e  T o u r n € f o r t
P A R I S  V I
NORI\4ANN BETHUNE, T6 bd St Michel
LA HUNE, bd St Germain
PARIS IX
C.F.D.T.,  rue de Montholon
PARIS XI
C I N Ë N 4 A .  L i b r a i r i e  1 4  i u i l l e l , 4  b d  B e a u m a r c h a i s
P A R I S  X l l
L I B R A I R I E  1 9 8 4 , 9  r u e  P l e y e l
P A R T S  X | | l
LA POCHETTE-TOLBIAC,4 rue C. Mouren
ÉCOLE Ël\4ANClPÉE, I  rmpasse Crozat ier
SlVAL,204, ruedu Chateau des Rent ie6
L E  J A R G O N  L I B R E ,  r u e  R e i n e . B l a n c h e
LA COMI\4UNE, 11 rue Earrâult

PARIS XIV
TSCHANN, S3 bd du Montparnas*
FLOREAL. l2l  avenue du lv laine

P A R I S  X V
T R I E U N E  S O C I A L I S T E , 9  r u e  B o r o m é e
P A R I S  X V I I
PLASMA, 58 rue des Moines
PARIS XX
LES HERBES SAUVAGES, 70 rue de Bel levi l le
PAU
L'ÊTINCELLE, 30 rue Pasteur
P Ê R I G U E U X
LES FLEURS DU l \4AL, l5 rue Mâlherbes
P E R P I G N A N
L E  F U T U R  A N Î Ê R l E u R , 2 2  r u e  G d e  i a  R é a l
POITIERS
PERGAME,63 rue Carnot
L E  P U Y
LA CRÊCELLE,20 rue Châmôrlenc
O U I M P E R
CÂLLIGRAI\4lVES, 23 rue du Sal lé
R E I M S
L E  G R A N D  J E U , 2 0  r u e  C o l b e r t
LA LISIERE, 34 rue du Jard
R E N N E S
LE MONDE EN MARCHE,37 rue Vasslot
RODEZ
Librair ie RAMOND,65 rue Bétei l le
ROUEN
L ' A R I \ 4 I T I E R E
RENCONTRES, 102, Rue Sr.  Hi laire
SAINT .  BRIEUC
l\4AlSON DE LA PRESSE, l3 rue St.  Gui i laume
sAtNT - OtÉ
LE NEUF, 15 rue d'Alsace
SAINT,ETIENNE
L'ANTIBROGE, 40 rue E. l \ r imard
STRASBOURG
Librair ie 8AZAR, I  rue des veâux
TOULOUSE
Librair ie DEMAIN,30 rue Gatien Arnoult
TOURS
LA BOITÊ A LIVRES, ruedes Hal l6
LE P'TIT ROUGE DE TOURAINE, 10 rue Jean Mæé
Librair ie F RANCO-ANG LAISE, 22 rue du Commerce
V I E N N E
Libraarie LUCIOLES, 3l  rue d6 Clercs
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l63t - 164l
1636 - 37 : la France est secouée par un soulèvement paysan

immense. Tout le Sud-Ouest et le Centre sont aux mains des
Croquants. Les paysans se sont révoltés contre un accroisse-
ment considérable des impôts, consécutif à la participation de
la France à la <rGuerre de 30 ansr.

Le centre de la révolte est le Périgord, où les paysans ont à
supporter une hausse de la Tail le et un impôt nouveau, celui
des <rations de I'armée de Eayonnen.

Le 1er  Mai  1637,  les Croquants font  le  s iege de Pér igueux,
Certains de leurs chefs sont des petits nobles : la Mothe et

Madai l lan.  l l  résul te de ce fa i t  une h iérarchisat ion ooussée de
I'armée révoltée, mais aussi une limitation des buts de la
révolte. Le mouvement s'en tient à des visées anti-f iscales, et
les nobles qui  la  d i r igent  empèchent  qu 'e l le  se tourne contre
les châteaux.

La réaction royale finit par se produire : le gouvernement
prélève des troupes engagées contre l 'Espagne et les envoie en
Périgord. La défaite paysanne est rapide : le 1er juin, les Cro-
quants perdent  leur  première v i l le ,  La Sauvetat .  Le 13 ju in,  i ls
sont écrasés devant Eymet, où près de 1 4 000 d'entre eux sont
tués. La Mothe, fuyant sans combattre pour sauver sa tête,
l ivre Bergerac : cette trahison lui permet d'entamer des pour-
parlers avec le Duc de la Valette qui dirige la répression.

Des dissensions internes sont apparues au sein des Cro-
guants. Ainsi. pour pouvoir négocier, la Mothe a fait exécuter
Magot, chef d'un important groupe de paysans qui refusaient
la réddition. D'autres, les habitants d'une vingtaine de parois-
ses de la Forêt de Vergt, critiquent l'accord signé et regagnent
leurs bois pour continuer la guerre. l ls seront exclus de l 'amnis-
tie accordée par les autorités, après la répression.

Campement de paysans révoltés - Gravure de Jacques Callot

A I 'automne 1637, la Mothe s'étant l ivré, les Croquants
ayant été dispersés, la révolte s'apaise en Périgord. Mais 8 000
paysans de la forêt de Vergt ont décidé de rester en armes. l ls
choisissent pour les diriger l 'un d'entre eux, révolté de la
première heure, dont les qualités de dirigeant vont devenir
légendaires :  P ierre Grel le t i .

Cette troupe de paysans, conduite par des paysans, va tenir
tête pendant  t ro is  ans aux armées de Louis Xl l l  e t  de Richel ieu.

LA RÉVOLTE
Les habitants de ces vingt paroisses se sont révoltés parce

que leur pays est épuisé par les cantonnements et les passages
de troupes et parce qu'i ls ne peuvent pas payer le surcroît
d'impôt exigé. La peur d'être l ivrés à une procédure exception-
nelle. et donc encore plus dure, a soutenu en permanence leur
esprit de révolte.

Ains i  Pierre Grel le t i  lu i -même aurai t  tué un capi ta ine de la
troupe royale qui menaçait son pèrg, parce que celui-ci avait la
réputation d'être un dirigeant du mouvement des Croquants.
Comme Pierre est aussi accusé du mèurtre d'un notable de
Périgueux, i l  fuit en forêt et rejoint la grande révolte. C'est là
qu'i l est choisi comme chef par des conipatriotes du Pareaç.

Grelleti est originaire du vil lage de Peyrefon, près de Vergrt.
Son père, son frère et ses cousins sont des laboureurs, mais lui,
dans l ' interrogatoire qui suivra sa réddition, se donne pour
soldat .  l l  a  a lors près de quarante ans et  ne par lepasfrançais,
mais bas-gascon ; i l  ne sait ni l ire, ni écrire.

l l a été désigné comme chef, avec son frère, par une troupe
d'environ 700 à 800 paysans. Comme les premiers accrochages
sont des succès (déc. 1638), les paroisses voisines s'all ient avec

cl.  R. Viol let



ceux que f'on commence à appeler aLes Grelletil ou les nyo-
leurc de la forêt de VergtD. Alors cette armée des Croquants
s'enfle jusqu'à devenir trop importante. Grelleti en congédie
une grande partie, ne gardant que les plus valides, les plus
motivés et les équipe du meilleur armement. Les autres re-
tournent chez eux et doivent assurer le ravitail lement et l ' in-
formation du noyau militaire, ce qu'i ls feront touiours.

LE PARÉAGE
Ces paysans, dissidents du mouvement central des

Croquants, sont installés dans un grand massif forestier,
connu de ses seuls habitants : la forêt de Vergt. Là,
vivent une vingtaine de paroisses qui ont la particularité
juridigue de relever à la fois de deux seigneurs différents,
le Comte du Périgord et les chanoines de St Font. Ce
pays, appelé <Paréagen en fonction de cette double
tutelle féodale, est un foyer traditionnel de révolte :
1594-1637,  la  guerre des Grel le t i  entre 1638 et  , l641,  

et
durant la Fronde. La profondeur de la forêt facil i te la
Gueril la. La célébrité de ces paysans est telle que lorsque
les paysans de Basse Bretagne tles fameux bonnets
rouges)) se soulèvent en 1675, i ls menacent de venir
chercher <leurs frères du Paréaget.

Pendant trois ans, ces paysans vont mener une guerre per.
manente aux troupes royales cantonnées dans certaines vil les.
l ls attaquent les convois qui passent dans la forêt, écrasant les
détachements qu'on envoie contre eux, humiliant les milices
seigneuriales que la noblesse locale forme, et n'épargnant plus,
à la différence du mouvement de La Mothe, les demeures
féodales.

L'offensive se déclenche : le 7 janvier 1639 une ordonnance
somme les gens du paréage de se rendre. Devant son peu de
résultat, une première expédition militaire est décidée, avec
2 000 soldats. C'est un échec : lorsque les troupes entrent dans
la forêt, les Croquants ont disparu.

En Avril 1639, une deuxième expédition ayant été déjouée,
les autorités décident le blocus permanent de la forêt. Les pay-
sans parviennent à le briser, malgré la capture de certains
d'entre eux. Ainsi, par mesure de représail les, on condamne le
père de Grel le t i  à  mort  : i l  est  roué (1)  à Bordeaux le 8
Décembre 1639.

L'apogée de la révolte se situe en Mars 1640. Le Comte de
Grignols se lance dans une troisième grande offensive : à la tête
d'une armée, i l  entre dans le massif forestier. l l  a pris soin de
donner son pourpoint voyant à l 'un de ses valets. Les soldats
se perdent dans les sentiers de la forêt : les paysans dissimulés
dans les fourrés tirent à bout portant ; i l  y a plus de deux cents
morts dans la troupe, dont 14 off iciers.

Le valet du comte a été une cible particulière pour les
paysans, qui croyaient avoir en face d'eux le comte lui-même,
Les survivants se rendent et sont chassés des bois ttsous les
huées des paysans goguenardstt.

La déroute du Comte de Grignols est totale et le prestige de
père de Grelleti à mort : i l  est roué à Bordeaux le 8 Décembre
1 639.

LA FIN DE L 'ÉPOPÉE
La troupe des Grelleti est divisée en de nombreux groupes

d'environ vingt hommes ; ce qui rend l 'armée très mobile, mais
aussi la disperse. La survie de ces Croquants ne repose que sur
le soutien des communautés vil lageoises qui fournissent les
vivres, les caches et les informations. En effet, les Croquants
ont mis sur pied un réseau d'informateurs et de messagers, em-
ployant des paysans, des artisans, des curés et même certains
bourgeois. De plus, ils bénéficient de complicités jusque dans
la noblesse puisque certains parents de La Mothe préviennent

Grelleti des expéditions punitives. Des marchands de Vergt les
fournissent'en poudre et en armes et se chargent de revendre le
butin amassé dans les attaques de convois ou de métairies de
nobles, de bourgeois périgourdins. Jusqu'au valet d,un noble
haut placé dans la lutte contre les Croquants qui les renseigne.

Ces paysans maitrisent les techniques de la rGuerillan.
Ainsi, en juin 1640, l ' Intendant décide, pour priver les paysans
de leur base, de faire couper la forêt ! pendant neuf jours,
deux régiments entiers, dirigés par le marquis de Sourdis, brû-
lent les tail l is et coupent les arbres. Mais i ls ne capturent
aucun paysan. Devant le peu de résultat et les besoins urgents
de la guerre extérieure, on rappelle les soldats en septembre
1640, Dès leur départ les Croguanls reprennent la guerre, l ls
assail lent le corps de garde de Sainte Mayme et celui de Vergt,
massacrent un détachement ; lors de l 'attaque les paysans réus-
sissent à prendre le château fortif ié de Rossignol ; confisquent
les recettes des collecteurs de la Tail le, gèrent des métairies de
nobles ou de riches bourgeois de Périgueux et rpayent les
métayerc comme les vrais propriétaires le faisaientt comme le
dit un mémoire anonyme de 1642. Mais de temps à autre, au
lieu d'occuper les métairies, i ls les brûlent, surtout celles des
responsables de la répression ; ainsi la maison de campagne du
Lieutenant criminel Martial d'Alesmes au vil lage de Meycoursi,
tout près de Périgueux. ttlls tuent tous ceuxL dit le même
mémoire, rqui ont tant soit peu contribué à la mort de leurc
parents ou amis qui étaient révoltés avec eux, mais ils font nul
mal aux autres que de les fouiller.u. Ainsi, les victimes des
Croquants en particulier les notables de Périgueux ont-i ls réagi
en montant une expédition contre eux : elle a échoué ; ou
en faisant exécuter les paysans capturés. Peine perdue, rien n'y
fait. Au bout de trois ans, les autorités tentent la concil iation.
Le mouvement, privé de perspectives et de programme s'éssou-
fle. Certes, les paysans conservent sa direction : certes pour
chaque paysan tué i l s'en trouve pour reprendre les armes, mais
à part la haine de la misère, le refus des impôts, la guerre
contre les nobles et les riches, la peur des représail les, le
mouvement n'a pas de buts précis. On voit alors revenir le
noble Madail lan qui avait conduit les Croquants à la défaite. l l
entre en pourparlers avec Grelleti, en vue de le faire participer
à un complot aristocratique contre Richelieu. l l  arrive trop
tard car les négociations entre les Croquants et le pouvoir royal
ont abouti : Grelleti, avec l 'accord de ses hommes obtient en
novembre 1641 des lettres de grâce.

Madail lan tente une dernière man@uvre : i l  dénonce Grelleti
aux autorités, l 'accusant d'avoir voulu faire assassiner le Roi et
Richel ieu.  Mal  lu i  en prend,car  Grel le t i  v ient  à Par is  et  démon-
tre facilement le peu fondé des accusations de Madail lan. C'est
celuici qui se retrouve en prison : i l  sera finalement exécuté.

Les Croquants de Grelleti déposent les armes le 19 décem-
bre ' l  641 au vil lage de Lambros, sans avoir jamais été vaincus.
l ls  seront ,  pour  la  p lupar t ,  in tégrés à l 'armée du Roi .

Grelleti reçoit un titre de gouverneur du château de Vercey,
ainsi que le grade de capitaine. l l  sera tué dans unecampagne
en l ta l ie '  

Nicolas PELLETIER

- Sur le mur de la poste de Sainte Mayme, on peut l ire
sur une plaque le texte suivant, apposé par des Magui-
sards pendant la résistance :

tà la mémoire de
P I E R R E  G R E L L E T I
Gouverneur de Vercet

Chef des Croquants du Périgord
1637 - 1641

Les Maquisards de Dordogne
Tous combattants de la Libenén

Belle réappropriation par un peuple de son passé !
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MOUVEMENTS POPULAIRES
EN ISERE

1870 r 1871
La Commune de 1871 est d'abord connue sous le nom de
<Commune de Parisl ; cette révolution de portée internatio-
nale a été le  fa i t  d 'une v i l le  de 2 mi l l ions d 'habi tants sur  les 36
qu'en comptait alors la France. Dans la lutte qui opposa le
peuple de Paris à l 'assemblée d'aristocrates et de notables
bourgeois qui siégeait à Versail les, quel fut le rôle de la ttpro-
vince> ? l l y eut des insurrections communalistes qui durèrent
par fo is  p lus ieurs jours dans cer ta ines v i l les (Lyon,  Marsei l le .
Saint-Étienne, Le Creusot, Toulouse, Narbonne, Limoges...)
mais a i l leurs,  là  où l 'H is to i re n 'a pas retenu d 'évènements
marguants, comment fut vécue cette période, quelles réactions
suscita la Commune ?

Dans l ' lsère,  à la  f  in  du second Empire le  revenu moyen par
.habitant est l 'un des plus faibles de France. La population
ouvrière, surtout occupée dans le texti le se regroupe à Greno-
ble. Vienne, Voiron, mais se trouve également dispersée dans
de petits centres ruraux du Bas-Dauphiné et des Terres Froides
où la p lupar t  des t ravai l leurs de la  soie dépendent  de la  fabr i '
que lyonnaise.  Une major i té  de la  populat ion cont inue cepen-
dant  de v ivre de I 'agr icu l ture sur  de pet i tes explo i tat ions.

(LA  GREVE A  L 'ÉTAT ENDEMIOUE. . . I

Alors que l ' industr ie  f rançaise s 'épanoui t  au cours du
second Empire (1852-1870),  a lors que la bourgeois ie f  lor issan-
te tient le haut du pavé, les ouvriers n'ont pratiquement pas pu
amél iorer  leurs condi t ions de v ie et  de t ravai l  depuis le  début
du s ièc le ;  i ls  ont  toutefo is  obtenu de Napoléon l l l  la  recon-
naissance du droit de grève en 1864, et i ls commencent à s'or-
ganiser : les sociétés de secours mutuel se multiplient prenant
souvent I 'aspect de sociétés de résistance. En 1864 une déléga-
tion d'ouvriers français participe à Londres à la fondation de
l'Association Internationale des Travail leurs et les premières
chambres syndicales sont autorisées en 1868.

En lsère comme ai l leurs à la  f in  de l 'Empire,  les grèves
augmentent en nombre et en ampleur entre 1868 et 1870.
El les touchent  aussi  b ien les v i l les que les campagnes (en mars
1870,  grève des t isseurs en soie à domic i le  de la  région de
Morestel, la Tour du Pin). Elles concernent presque tous les
corps de métier, des ouvriers agricoles aux mineurs en passant
par les travail leurs du cuir, du bois et du texti le. Les revendica-
tions portent sur trois points : augmentation des ntarifsr (le
travail est souvent payé à la tâche), diminution des horaires et
suppression des amendes extrêmement fréquentes pour tfautes
de Travailv (par exemple casser des fi ls de soie). Ces mouve-
ments sont organisés : des délégués choisis par les ouvriers pré-
parent des propositions de (tarifs)), soumises au vote des tra-
vail leurs puis portées aux patrons. Si ceuxci refusent de négo-
cier, la grève est votée et des pétitions envoyées aux Préfets et
aux Maires pour demander leur médiation (ceuxci ont pour
consigne de ne pas intervenir sauf en cas de conflit grave) ; i l
existe enf in des sociétés de secours qui permettent de (tenirD i
en 1864 à Grenoble, les ouvriers coloristes et polissonneurs
(ganterie) fondent une société rpour subvenir à leurc besoins
dans les moments de grèvet. Très souvent les grévistes sont en
liaison avec leurs homologues lyonnais ; lors de la grève des
tisseurs en soie de la région de la Tour du Pin, des délégués du

tcomité des ouvriers de Lyont circulent dans les campagnes et
leur versent 0,75 F. par jour pour leur permettre de résister
malgré leur isolement. A Vienne des grévistes en mai 1870
reçoivent l'appui du <cercle des ouvrierc métallurgistes de
Lyont qui envoie un délégué. En tous cas, l 'entr'aide et
la solidarité sont importantes ; I 'aide financière vient parfois
même de l 'étranger. C'est cette ébauche de solidarité interna-
tionale que craignent le plus les autorités qui voient dans
chaque grève le spectre de < L'lnternationalet.

Ces conflits sont souvent longs car i ls se heurtent à une
forte résistance patronale (lock-out des mines de la Mure en
février 70) mais i ls aboutissent parfois à la satisfaction partielle
ou complète des revendications. C'est le cas à Voiron en juin
70 où la grève des ouvrières en soie de la région s'étend à tous
les corps de métier de la vil le. L'écho qu'elle reçoit dans la po-
pulation oblige les patrons aux concessions ; le comfiissaire de
police rapporte au préfet ; <C'est &rrtout en faveur des ou-
vrières en soie que le public s'est prononcé hautement lors-
qu'elles ont demandé à grands cris une augmentation de salaire
et une réduction des heures de travail à un patronat qui, com-
mençant il y a guelques années avec de minces capitaux,
arrondit en ce moment un ou deux millions et æ flatte publi-
quement de faire tous les ans un inventaire de 120 à 150.000
francs. A cette heure tout va assez bien mais qu'ils y prennent
garde la grève éclatera à nouveau s'ils ne tiennent pas leurs
promesses)r.

La bourgeoisie s' inquiète de cette grève qui règne rà l 'état
endémiquett. tt Elle n'ose plus compter sur la stabilité, menacée
par la classe ouvrière des grands centres dont I'esprit subversif
présente un danger social qu'on ne sait plus par quel moyen
conju rent. (Comm issaire de Grenoble).

( L E  P R O C H A I N  A V E N E M E N T

DE LA  RÉPUBLIOUEI

Sur le plan polit ique, le mécontentement se traduit surtout
par  une montée de l 'espr i t  républ ica in .

On cha.nte fréquemment la Marseil laise à l 'occasion de
banquets, de fêtes de conscrits. Au plébiscite de mai 1870 (1)
Grenoble et Voiron votent non. La vente de journaux républi-
cains augmente considérablement ; i l  se crée même à Grenoble
un journal animé par un certain Vogeli. de tendance républicai-
ne radicale l2l '. < Le Réveil du Dauphinéy: Les idées socialistes
se répandent ; on voit se créer à Vienne un <cercle progressif
des travailleurs) et à Saint-Marcellin, le commissaire de police
note que <les sentiments socialistes font de iour en jour des
progrèstt.
Rapports mensuels envoyés au préfet.

Les débits de boisson sont presque tous des foyers d'opposi-
tion et les débitants font en général une propagande très active
contre le plébiscite.n (!a Tour du Pin)

(1)La question posée était : <le peuple approuve-t-il les réformes
l ibérales opérées dans la const i tut ion depuis 1860 par l 'Empereur 7
7  M .  de  ou i  ;  1 , 5  M .  de  non .

(21 Républicains radicaux : groupés autour de Gambetta. ils se récla-
ment du programme <de Bellevillen défini par ce dernier en 1869
(élections au corps législatif) : suffrage universel, lib€rté individuelle,
de réunion de presse... séparation Église État instruction primaire.
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Grenoble (XIXeme; - L'Ancien Pont de bois

r L'esprit public a bien changé depuis le commencement des
élections et est bien divisé et bien méfiant, surtout la basse
classe, il est difficile à leur faire comprendre ni entendre
raison.t (Morestel)

<Très indépendants d'allure, les habitants des campagnes
paraissent perdre de jour en jour le respect de I'autorité. Les
sentiments républicains dominent dans les villes et à Saint-
Marcellin où l'on est généralement paresseux, à la Sône, à
Tullins, I'esprit esf tris mauvais.n (Saint-Marcellin)

Du coup, la bourgeoisie réclame des mesures d'ORDRE :
t La partie saine de la population, c'est-à-dire les industriels,

les entrepreneurs, les propriétaires, les rentiers, les cultivateurs
demandent la garantie contre le retour possible de troubles.
Ces diverses catégories de citoyens demandent I'abrogation de
la loi sur les coalitions d'ouvrierc (droit de grève) qu'ils regar-
dent comme la ruine de I'agriculture, de I'industrie et du prin-
cipe d'autorité.l

Ainsi montent les tensions sociales et polit iques lorsque
Napoléon ll l , pour redorer son blason et résoudre ses problè-
mes intérieurs, déclare la guerre à la Prusse le 19 juil let 1870,

LA DÉFENSE NATIONALE

Au début, la déclaration de guerre provoque peu de réac-
tions mais dès les premières défaites, l 'opposition renaît : le 10
août, à Grenoble un rassemblement est organisé avec les gardes
mobiles ; on y entonne la Marseil laise. A Voiron, le même jour
les jeunes de la garde mobile protestent contre la <trahison du
gouvernementD, accusent le général Lebæuf d'avoir trompé la
France en la disant préparée à la guerre alorsque des régiments
sont restés 48 heures sans manger et sans munitions. Fin août,
les rapports de police ne cessent de noter des accusations d'in-
capacité et de trahison portées contre le gouvernement. Aussi,
l 'annonce de la défaite de Sedan et de la chute de l 'Empire
estclle bien accueil l ie.

Depuis le I septembre a été décidée à Grenoble la levée
d'une compagnie de francs-tireurs. Un envoyé de Gambetta
essaie par ail leurs de mettre sur pied une Armée des Alpes à

cl. Roger Viollet

partir des batail lons de Gardes Nationaux. La compagnie des
francs-tireurs dauphinois se bat dans l 'Est sous les ordres de
Garibaldi, Régulièrement les journaux publient des lettres
de soldats.

Dans la plupart des vil les et des vil lages se forment des ba-
tail lons de gardes nationaux qui réclament des armes à la pré-
fectu re.

Armée régulière : armée impériale formée par engage-
ment volontaire et t irage au sort an-
nuel (durée du service :5 ans)

Garde Mobile : formée en 1868 de tous ceux qui de
21 à 26 ans ne faisaient pas partie du
contingent : bons numéros, certains
exemptés. Mobil isable en temps de
guerre.

Garde Nationale : formée de citoyens volontaires de
20 à 60 ans qui peuvent se payer un
équipement ; chargée de la défense ur-
baine ; les officiers sont nommés et ré-
voqués par l 'empereur depuis 1852.

Corps Francs ou Francs-Tireurs : formés de volontaires
après la capitulation de Sedan pour
défendre la République. Des batail lons
étrangers viennent aussi offrir leurs
services.

A Grenoble, dès le 4 septembre au soir, une quarantaine de
personnes groupées autour du journal rLe Réveilt se réunis-
sent en comité d'init iative et organisent un cortège de la rue
Saint Laurent à la préfecture en criant: tLa d&héance ! La
déchéance /l lls exigent du préfet l'annonce officielle de la
proclamation de la République. Le lendemain, le comité d'ini-
t iative se rend à la mairie pour Tormer la commission munici '
pafe provisoire composée de républicains rmodérést et
ttradicauxt, essentiellement des notables. Le 6, le préfet est
chassé à l ' issue d'une seconde manifestation et remplacé par
une commission départementale provisoire en attendant un
nouveau préfet nommé par le gouvernement de défense
nationale.
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Cependant, cette confiscation de la République par les
notables ne plait guère au peuple grenoblois qui exige, par
deux manifestations les 9 et 10 æptembre que 12 nouveaux
membres entrent à la commission municipale : i ls sont artisans,
boutiqu iers, gantiers.

Un Comité Républicain est créé où se cotoient les radicaux
du r4éveiln et des hommes plus proches du socialisme. l l
obtient l 'envoi de deux délégués municipaux à Lyon pour la
mise sur pied d'une fédération des départements du sud-est.
La Ligue des 13 départements du Sudest ainsi formée le,l8
septembre a pour programme l' impôt sur les riches, la confis-
cation des biens des traitres, la séparation de l 'Église et de
l'État, les Libertés, et l 'organisation efficace de la défense
nat ionale.

Après avoir destitué la municipalité, le peuple grenoblois
s'efforce de chasser les derniers représentants de l 'empire. Le
21 septembre. la foule manifeste contre le général et le colonel
commandant de la place, devant leur hôtel ; l 'hôtel est envahi
et le général obligé de signer sa démission sur le chapeau du
procureur général. Le colonel qui manquait d'étre molesté est
dégagé in extrémis par les gardes nationaux qui I ' incarcèrent
pour le protéger, Les appartements du commissaire de police
sont également investis et le général de subdivision doit démis-
sionner à son tour le lendemain,

Ces journées révolutionnaires font apparaitre des clivages.
Les plus modérés de la commission municipale tentent de
provoquer des élections en démissionnant mais une manifesta-
tion organiÉe par les radicaux les oblige à rester. Le comité ré-
publicain se scinde en deux sociétés : la première, la rSociété
Républicaine) regroupe surtout les radicaux du ttRéveiln, elle
éssaime dans de nombreuses villes ; ttl'Association Républi-
cainey. plus populaire. hérit ièrè d'une ancienne société de
lecture regroupe autour du journal rle Républicain des Alpestt
d'anciens (quaranthuitardsl comme le docteur Frappat qui
avait en 1851 tenté d'organiser la résistance au coup d'État de
Louis Napoléon Bonaparte, des ouvriers grenoblois et plus

Civils en fuite lors de la débâcle

tard, des membres de l ' lnternationale de Lyon. Au moment où
une Commune Révolutionnaire s'installe à Marseil le, comme
à Paris, les notables grenoblois parviennent à se maintenir au
pouvoir. La commission municipale met en place quelques
réformes : #paration de l 'Église et de l 'État, suppression des
écoles de congrégations qui deviennent, laiques et municipales.

CHRONOLOGIE DE LA GUERRE DE 1870-71

19 ju i l le t  1870

4 au 31 août

2 septembre
4 septembre

17119 septembre
27 octobre
30 octobre

31 octobre
8 décembre au
24 janvier
28 janvier

8 février

1 6 février
26 février
1 0  m a i
18 mars/28 mai

déclaration de guerre de la France à la
Prusse
Nombreuses défaites dans l 'Est et dans le
Nord
capi tu lat ion de Napoléon l l l  à  Sedan
chute de l 'empire. Proclamation de la
Républ ique à Par is .  Format ion d 'un
gouvernement de défense nationale.
investissement de Paris par les Prussiens
capitulation de Bazaine à Metz.
Négociation de Thiers avec les Prussiens à
propos d'un armistice.
journée révolutionnaire à Paris.
Défaite des armées républicaines qui
marchaient au secours des parisiens.
capi tu lat ion de Par is  :  armist ice de 21
jours.
élection d'une assemblée nationale pour
règler la question de la guerre.

reddition de Belfort
s ignature des pré l iminai res de paix.
signature du Traité de Francfort.
Commune de Par is .
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Une barricade à Paris rue du Fbg St, Germain

Le bata i l lon des Gardes Nat ionaux ne par t  que le 12 janvier
mais délà l 'enthousiasme a baissé ; I 'emprunt lancé par la mu-
nicipalité n'a rapporté que le tiers de ce que l 'on avait
escompté. La commission municipale décide alors d'entre-
prendre des travaux de protection de la vil le : inondation des
fossés, armement du fort de la Basti l le, constitution de stocks
de vivres. armement de la Garde Nationale sédentaire. Tout
cela bien inuti lement puisque le 28 janvier le gouvernement
provisoire capitule et prépare en hâte les élections d'une
assemblée. En lsère, les résultats sont partagés : 50 % d'élus
républicains. autant de conservateurs monarchistes' Après
I'annonce des résultats, les républicains radicaux et les membres
de l 'Association Républicaine, inquiets tentent de se regrouper
et  appel lent  à une mani festat ion commune le 17 févr ier  à
Grenoble ; i ls y proclament la Patrie en danger et votent par
acclamation la Sécession de Grenoble et du Dauphiné. Le 19,
lors d'un nouveau rassemblement, les manifestants proclament
la Résistance au nouveau pouvoir. qui met en place un nou'
veau préfet conservateur : Dorniol.

Le 18 mars, la Commune de Paris est proclamée par les
Fédérés, En province, les évènements sont connus avec un cer-
tain décalage et le sont essentiellement à travers les journaux
régionaux ; le tCourcier de I'lsère,n tl'lmpartial Dauphinoistt
prennent vite position pour Versail les contre la Commune et
le rBéveil du Dauphinél (radical) qui reste au début très
circonspect. Lorsque la Commune est proclamée à Lyon et à
Marseif f e le 23 mars, à Saint Étienne et au Creusot le 24, le
(Réveiln prend plus nettement parti sinon pour les commu-
nards, du moins contre l 'Assemblée. Face à la hargne de la
bourgeoisie, qui appelle à travers ses journaux à l 'extermina-
tion des communards, qui réclame des volontaires pour cette
tnouvelle croisadet, les réactions sont de trois ordres : soutien
complet et tentative d'aide à Paris mais les actions en ce sens
sont ponctuelles et isolées, interventions à Versail les et péti-
t ions pour arrêter la guerre civile par les radicaux mais cette
tentative de médiation concertée à l'échelle nationale est tota'
lement inefficace, enfin indifférence de la majorité de la
population.

..$q1t{.:
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LES COMMUNARDS DE L ' ISERE

Ceux qui adhèrent au programme et aux idées de la
Commune se retrouvent surtout dans les vil les, groupés dans
des cfubs ou participant avec les radicaux aux ttSociétés Répu-
blicainesl (Voiron).

A Grenoble ce sont les membres de <l'Association Bépubli-
cainen communément appelée rclub Reboull du nom de la
sal le  munic ipale qu 'e l le  occupe depuis septembre 1870.  Le
club compte environ trois cents personnes parmi lesquelles se
distinguent quelques orateurs : Roux, ouvrier gantier greno-
blois, P. Guérin ajusteur mécanicien impliqué dans la prépara-
tion d'insurrection à Lyon en septembre 1870 et membre de
l' lnternationale, Sève, secrétaire du club, Félix Poulat, avocat
plus modéré qui est en même temps affi l ié à la aSociété Répu-
blicainev. Dès le 21 mars, le club qui s'est réuni pour off rir un
banquet à Ricciotti Garibaldi sur la route du retour, acclame la
nouvelfe de la formation de la Commune aux cris de; tVive
Paris ! A bas I'assemblée !l. Le lendemain, il organise une
manifestation de 4 à 500 personnes pour exiger la démission
du préfet ; celui-ci se contente d'affirmer son attachement à la
Républ ique.

Le club se réunit tous les soirs mais des clivages apparaissent
vite sur le problème de l ' insurrection que proposent sans cesse
Roux et Guérin. Le préfet note en avril que rl'excitation des
esprits est si vive qu'à chaque instant on peut craindre une
insurrection violenten. Elle n'aura pas lieu. Les communards
grenoblois ont su trop tard que le 6 avril la préfecture avait fait
envoyer des canons à Versail les et i ls n'ont rien pu faire. Le
16 avril, i ls apprennent que les autorités se disposent à expé-
dier 150 hommes et 6 mitrail leuæs à Versail les pour le lende
main. l ls décident d'empêcher ces départs et le 17 au début de
l'après-midi, i ls battent eux+nêmes le rappel (le commandant
de la Garde Nationale a refué de le fairel. Un cortège de
quelques centaines de personnes æ dirige vers la gare gui est
fouillée sans résultat ; les mitrailleuses avaient été retirées sur
I'insistance du chef de gare qui craignait des troubles. Les
manifestants æ rendent alors à l'Hôtel de Ville où 2 orateurs
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proposent de marcher sur la préfecture. A l 'arrivée de la foule,
une compagnie de chasseurs sort de la cour de la préfecture et
charge brutalement les manifestants. Ouarante quatre arresta-
tions sont opérées, I seront maintenues ; les prôfessions des
personnes arrêtées témoignent de l 'audience du club Reboul :
13 gantiers, 2 typos,4 manceuvres, 22 artisans, 1 employé,' l
épicier. Un journaliste P. Guérin est arrêté chez lui le lende-
main. Dès lors, i l  ne se passe plus rien à Grenoble ; au club,
on fait des exposés, discours sur la Commune. Dans les clasæs
populaires, c'est plutôt le désespoir qui règne et le préfet note
l'attitude d'une ttpopulation devenue pleine d'envie sociale,
ayant contre toute personne bourgeoise dans les rues, une atti-
tude méprisante,des regards presque haineux et manifestant à
chaque heure devant les affiches qui annonçaient le progrès de
nos troupes sur I'insurrection, une sorte de rage, de désappoin-
tement qui permettait de mesurer l'étendue des espérances
dont on I'avait nourrie et des déceptions que la déroute de la
Commune lui apportait. Les femmes les enfants se montraient
les plus animés.. On eût dit que chaque dépêche leur enlevait
un bien déjà possédén.

Le 17 avril, ttjournée des Mitrailleusesl. des mouvements
échouent  également  à Voiron,  Tul l ins et  Saint  Marcel l in .  A
Voiron la population, en majorité ouvrière,semble avoir été
favorable dans son ensemble à la  Commune.  L ' inc ident  du 24
mai, à Voiron témoigne de la tension qui règne alors. Le 23
mai ,  un l imonadier  d ' lzeaux,  Ginet ,  raconte à quelques voya-
geurs qu'i l  arrivait de Paris et avait vu 35.000 versail lais mettre
la crosse en I 'air et fraterniser avec les insurgés. Un gendarme
qui assistait à la scène l 'emmène alors chez le juge de paix qui
le fait incarcérer. Le lendemain, la Société Républicaine orga-
nise une manifestation d'environ trois cents personnes devant
la prison. Les portes sont enfoncées et le prisonnier délivré, la
foule se disperse mais les (meneursD ont été reprérés. Le 30
mai, douze personnes sont arrêtées et emmenées à Grenoble,
tandis que 700 hommes de t roupe sont  envoyés pour camper
près de la  caserne de Voiron.

A Vienne également la Commune rencontre un écho favora-
ble. Lorsque le sous-préfet prend son poste au moment de la
semaine sanglante à Paris, i l  s' indigne de trouver des partisans
de la Commune jusque dans la Garde Nationale et fait immé-
diatement arracher les roripeaux rougee) qui pavoisent l'Hôtel
de  V i l l e .

LA DÉFENSE DE LA RÉPUBLIOUE

Hormis ces faits ponctuels et isolés, i l  n'y eut pas de mouve-
ment de masse pour imiter ou défendre la Commune. Une
attitude plus répandue fut celle des radicaux : défendre la
République menaoée, réclamer les l ibertés communales, de
mander l 'arrêt de la guerre civile. Les conseils municipaux
adressent des pétit ions en ce sens à I 'Assemblée ; une déléga-
tion est envoyée fin avril à Versail les auprès de Thiers pour
réclamer l 'arrêt des hosti l i tés. Dans cette optique. la grande
batail le des élections municipales oppose le parti de l 'Ordre
aux républicains. Ces derniers sont élus à Vienne, à Voiron, à
Grenoble mais leur tentative de médiation entre Versail les et
Paris se hzurte au refus de Thiers.

Dans les campagnes. l 'att itude a été sinon le refus, du moins
l'abstention en ce qui concerne l 'aide à Versail les. A plusieurs
reprises Thiers fait appel aux conseils municipaux pour qu'i ls
envoient des volontaires. Mais cet appel ne reçoit guère d'échos
Le 6 avril le sous-préfet de Saint Marcell in écrit à Grenoble :
ttBeaucoup de communes ont déià répondu en m'annonçant
qu'aucun résultat n'avait été obtenu,.. Le premier motif est
que les habitants sont occupés aux travaux agricoles, le second
est qu'ils ne æ æntent pas menacésn.

Après le 28 Mai, à Paris c'est le temps de la vengeance ;

dans l ' lsère, c'est plutôt celuidu retour à l 'ordre sans excès. La
répression s'abat évidemment sur les militants engagés dans
l'action : c'est le cas des Voironnais accusés d'avoir organi$
l'attaque de la prison : les peines prononcées vont de 2 à 18
mois ; deux cafés sont fermés, la Garde Nationale voironnaise
est désarmée et le préfet somme la municipalité de démission-
ner. Mais à Grenoble, au procès des huit de la journée des
mitrail leuses, malgré un violent réquisitoire du procureur géné-
ral et l 'audition d'un grand nombre de témoins à charge c'est
l 'acquittement général. Dans cette vil le très républicaine, le
parti de l 'ordre préférait éviter les causes de tension. Le retour
à la normale, c'est comme partout la chasse aux communards
parisiens en fuite : des individus (suspects) sont signalés,
chemises rouges de Garibaldi. uémissaires de l'lnternationalel
gue l 'on suppose se faire embaucher aux travaux agricoles. Les
étrangers suspectés d'activité polit ique sont expulsés : 16 ita-
l iens, 3 suisses, un espagnol sont ainsi renvoyés entre juin et
novembre 1871. On saisit partout les affiches et brochures
jugées subversives, signalées à l 'attention de tous les commis-
sai res de pol ice.

L'étude du seul cas de l ' lsère ne permet pas de répondre à
toutes les questions posées, l l  apparait que les Communards
comme les Versail lais n'ont pas reçu l 'aide qu'i ls pouvaient
espérer de ce département.

La populat ion ouvr ière qui  a mené à la  f in  de l 'Empire des
luttes importantes pour l 'amélioration de ses conditions de vie
et de travail, n'a ni imité, ni soutenu efficacement le peuple
parisien. Dans cette région qui n'avait connu la guerre que de
loin et n'avait pas subi les souffrances du siège, le peuple se
sentait solidaire mais pas directement concerné. Après l 'échec
des tentatives communalistes dans les grandes vil les voisines.
les révolutionnaires isérois se sont trouvés isolés et sans
moyens : ,.

Les républicains de tèndance ttradicale> qui disposaient par
I ' in termédia i re des munic ipal i tés et  de leur  journal  d 'une
bonne audience ont  par  a i l leurs contr ibué à donner une v is ion
déformée de la Commune, mettant davantage l 'accent sur les
<libertés communalest en oubliant I 'aspect révolutionnaire.
Au sein des clubs et <sociétés républicainesl, ils ont largement
contribué à désamorcer les actions favorables à la Commune
en larçant les travail leurs dans des campagnes de pétit ions
adressées à Versail les ou dans la batail le municipale et en
condamnant les actions menées par les plus durs.

Monique BAUDOUIN

Sou rces.' archives départementales et manuscrits
un ouvrage collectif : Grenoble à l 'époque de la
Commune 1972.  P.  Gui l len.

l l serait souhaitable pour mieux connaitre l 'att itude
de la Province en 70 - 71, que des recherches soient
faites dans le cadre des départements ou des régions :
Amis lecteurs, à vos plumes !
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Ortie blanche ou l"amier blanc
(lamiwt albwn)

[A MEl|EGIilE ET
TES REMTIIES P||PUTIIRES

xvll" - xvlll"

L'insuffisance, I ' incompétence ou la corruption du monde
médical  de l 'Ancien Régime (voi r  LPF No 01)  ont  obl igé les
malades, surtout pauvres et isolés, à lutter seuls contre la
maladie. C'est ainsi que se sont perpétuées, en marge de la mé-
decine officielle. des habitudes de guérison dont certaines sont
encore en usage de nos jours. De l 'assistance charitable, mais
empirique, de quelques (bonnes âmest à la tisane de famille,
en passant par le culte des saints guérisseurs ou la magie,
chacun tente d'exorciser le mal et d'en détruire le germe.

DES REMEDES POUR LES PAUVRES
Jusqu'à la naissance des différents régime's d'assurances so-

ciales, secours aux malades et charité sont étroitement confon-
dus.  Of f r i r  du pain,  de la  v iande ou du v in à un malade ne re lè-
ve plus de la simple charité, si ces dons I 'aident à reprendre des
forces et accélèrent sa guérison. Au vil lage, les malades et leur
famille demandent cette assistance aux principales personnali-
tés de la communauté : au curé et plus souvent encore au
seigneur qui, plus riche, pzut distraire de sa cuisine et de sa
bourse les secours nécessaires. Même aux époques où i l régnait
en maître absolu sur so.n fief, le seigneur devait porter secours
et assistance à tous ceux qui vivaient sur ses terres. Devoir mo-
ral certes, et qui dépendait uniquement de sa bonne volonté,
mais qui tendait à accroître son prestige donc son autorité.

Aux XVl leme s1 XVl l leme s ièc les,  le  seigneur,  qui  v i t  da-
vantage à la vil le où i l se l ivre parfois au négoce, néglige quel-
que peu ses devoirs de gentilhomme campagnard ; d'autant
plus qu'i l  ne règne plus sur ses terres en maître incontesté, car
les communautés vil lageoises ont renforcé leur unité et leurs
pouvoirs au cours d'émeutes et de révoltes qui jalonnent la fin
de l 'Ancien Régime (1). Les rbienfaitstt des nobles sont sou-
vent aussi mal tolérés que leurs injustices, et seuls quelques ho-

' 
bereaux traditionalistes persistent a vouloir concil ier autorité
et charité.

S'occuper des malades est un rôle en principe dévolu à la
chatelaine. Savoir donner quelques soins, panser de légères
blessures fait alors partie de l 'éducation des jeunes fi l les ; des
recettes médicales sont consignées dans des cahiers, et certai-
nes prennent l 'al lure de secrets de famille. De plus, à la fin de
l'Ancien Régime, quelquesdames de la noblesse, - et parfois de
la plus haute -, se prennent de passion pour les sciences et en
particulier pour l 'art de soigner et les secrets de la santé. Mme
de Sévigné aborde à plusieurs reprises ce chapitre dans sa cor-
respondance ; Mme Fouquet, mère du Surintendant des finan-
ces de Louis XlV, obtient en 1715 un privilège royal pour im-
primer un tRecueil de remèdes faciles et domestiquest.

Ouefques médecins encouragent (ces personnes intell igentes
et charitables, (surtout lorsqu'elles vivent dans les campagnes)

qui sont appelées à aider de leurc conseils tout le peuple qui les
environnen. l ls éditent donc à leur usage des traités de méde-
cine dans lesquels i ls énumèrent les remèdes les plus courants
et les façons de s'en servir. Afin d'éviter toute erreur, i ls don-
nent quelquefois une description des maladies et de leurs
symptômes. Par mesure de prudence, Helvetius. auteur en
1703 d'un rTraité pour l'utilité du public et le soulagement
des pauvrestt, signale que seuls sont valables les exemplaires
signés de sa main. Comme certains de ses confrères, i l  insiste
sur les remèdes bon marché et faciles à se procurer ; i l  met au
point des recettes rpour les pauvres)) avec toutes les indica-
tions nécessaires pour les préparer en grande quantité. Ainsi sa
recette de bouil lon à la viande est suivie d'une recette de bouil-
lon pour les pauvres, préparé sans viande et à base de gruau.

Par le biais de ces publications, les rares médecins qui
s'intéressent à la santé du peuple espèrent lutter (contre
I'ignorance, la crédulité, la superstition et les préjugés les plus
faux sur la snté, les maladies et les remèdesr. Faux-savoir qui,
d'après les médecins, serait entretenu par des traités de médeci-
ne fantaisistes et surtout par les almanachs.

A S T R O L O G I E ,  P R I E R E S  E T  M A G I E

En ef fet  au XVl lème s1;ç1s,  et  p lus encore 6u Xy|11ème,
une partie de la l i ttérature populaire traite de domaines scienti-
f iques : arithmétique, astronomie, géographie et surtout méde-
c ine.

Largement diffusés par les colporteurs. qui sil lonnent les
campagnes, les almanachs sont parmi les lectures les plus
appréciées. Fourmillant de conseils religieux et profanes,
(textes de prières, recettes de cuisine, dates de foires, etc),
i ls proposent également des conseils médicaux plus ou moins
sérieux et efficaces, toujours l iés à l 'astrologie. On trouve par
exempfe dans l 'édition de 1758 du Messager Boiteux un <régle-
ment qui enseigne auquel jour de la lune il fait bon ou mauvais
nignent, suivi d'un avis (salutaire et charitable à toute sorte
de perconnes touchant l'usage de médecinet '. t ll ne fait jamais
bon æ faire purger, médeciner ni saigner les jour de nouvelle
lune, pleine lune ou quartiers, sans urgente nécessité.., Pour
purger les ænguins, prenez un beau temps et l'un de ces signes,
le Taureau, La Vierge ou le Capricorne... Dans le Scorpion, les
colériques doivent se baigner, se purger par potions et breuva'
ges, éviter le sexet.

Outre les almanachs, les colporteurs vendent des traités uni-
quement consacrés à la médecine, écrits npour les pauvres
habitants éloignés des villesr. Rédigés en termes simples, ils
énumèrent les mille et une méthodes pour venir à bout des ma-
ladies les plus courantes ; la plupart des recettes sont à base de

Grande CaPucine
(tropaeolum maiusl
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BOISSON POUR LES PAUVRES OUI N'ONT
PAS LE MOYEN D'AVOIR DU VIN,

DU C IDRE OU DE LA  B IERE

Prenez dix boisseaux de graine de genièvre légèrement
concassée, quatre poignées d'absinthe bien épluchée ;
mettez le tout dans un tonneau, et versez dessus 100
pintes d'eau commune, laisæz les infuser dans la cave ou
dans un endroit bien frais pendant un mois, après quoi
on oeut en faire sa boisson ordinaire. Car alors l 'eau est
devenue spiritueuse ; elle soutient et fortif ie les person-
nes qui en boivent, et elle est très saine et convient à
toute sorte de tempéraments.

l l  faut  la isser  le  marc au fond du tonneau :et  p lus e l le
est  v ie i l le  et  mei l leure e l le  est .

Recette d'Helvetius, médecin du Duc dlOrléans, dans
aTraité des maladies les plus fréquentes et des remèdes
spécifiques pour les guérir, avec la méthode de s'en servir
pour l'utilité du public et le soulagement des pauvres))
( 1 703)

plantes faciles à trouver et qui coûtent peu de chose. Ainsi
sont vendus L'Apothicaire charitable, Le Médecin Charitable,
La Médecine et la Chirurgie des Pauvres, Le Médecin des
Montagnes, eti..

l l  existe aussi des recueils plus fantaisistes comme Le Méde-
cin des Pauvres, anonyme, n recueil de prières et d'oraisons pré-
cieuses contre le mal de dents, les coupures, les rhumatismes,
les fièvres, la teigne, la colique, etc..l La prière fait en effet
partie des moyens populaires de lutter contre la maladie. Le
culte des saints guérisseurs est répandu partout en France et de
nombreuses maladies portent, dans le langage populaire, le
nom du saint censé les guérir : convulsions ou mal Saint-Loup,
gourme ou Feu Saint-Laurent, rage ou Mal Saint-Hubert, etc..
La guérison est demandée par un pélerinage au l ieu consacré
(fontaine, source, chapelle) ou pâr des ex-voto (2) déposés aux
pieds de la statue du saint. Souvent ces rites ont l ieu préventi-
vement. Officiellement l 'Église condamne ces (superstit ionsl,
mais le curé de vil lage ferme de préférence les yeux : on lui
demande des messes pour la guérison des malades, et tout
compte fait ces pratiques attirent bien des vil lageois à l 'église.
Malgré tout quelques unes se montrent diff ici lement toléra-
b les :  en Anjou à la  f in  du ay|11ème s ièc le des f idè les dépo-
sent au pied de l 'autel des bouteil les de vin sur lesquels i ls se
précipitent à peine la messe terminée !

Enfin i l existe la magie, non pas la magie noire, satanique et
réservée aux sorciers, mais la magie naturelle qui aide à la
guérison : applications d'ceil de loup contre le mal de dents par
exemple,  de dents de b la i reau.  de marron d ' inde. . . ,  auxquels le
peuple prête des pouvoirs magiques. Rarement uti l isées seules,
les pratiques magiques s'ajoutent aux remèdes populaires et
aux prières, comme en témoigne cette recette pour cicatriser
les plaies : rAppliquez de la suie délayee avec un jaune d'æuf,
et lorsque vous bandez la plaie, récitez trois fois : Dieu est né
la nuit de Noë|, Dieu est mort, Dieu est resucité, Dieu a com-
mandé que les plaies se ferment, que les douleurs passent, que
le sang s'arrêtett.

Certains ouvrages vantent aussi les mérites de préparations
mystérieuses aux vertus miraculeuses, comme (le Baulon Poli-
creston)) annoncé dans le titre de L'Opérateur des Pauvres.
Les gardiens de ces secrets sont les charlatans et les guérisseurs.

Médecin vu par un caricaturiste 6u )çy11ème

UNE MÉDECINE MARGINALE :

cl. R. Viollet

LES CHARLATANS ET LES GUÉRISSEURS
Installés dans les quartiers les plus fréquentés des vil les, les

charlatans attirent les badauds en jouant de courts spectacles
comiques qui ont pour but de vanter les mérites de leur pro-
duit. A Paris leur domaine est le Pont-Neuf et ses alentours.
Sur le quai, face à la rue Guénégaud, on est interpellé par
Melchissedeck Bary, qui prétend avoir opéré sa Majesté elle-
même :  i l  se brû le les mains en publ ic ,  puis  y  appl ique un
onguent de sa composition. Près du Collège des 4 nations, n/es
femmes et les filles du Sieur BarbereauD vendent de l'eau miné-
rale, qui n'est en fait que de l 'eau de Seine additionnée d'anti-
moine v i t r io lée (3) .  Insta l lés dans la  Galer ie du Louvres,  deux
capucins donnent des consultations et vendent de mystérieuses
drogues.

A la campagne. i ls passent dans les vil lages les jours de
foires ; là après'ayoir facilement amusé les paysans, i ls leur ven-
dent cher des potions de leur composition puis se hâtent de
déguerpir...

Ouelques-uns ont la chance d'obtenir, moyennant finances,
l 'autorisation officielle de vendre leur médecine. Jusqu'en août
1778, c'est le premier médecin du roi qui vend aux particu-
liers des brevets de médecine ; le roi peut également les délivrer
par lettres patentes. Évidemment ce procédé conduit à des
abus qui sont parfois dangereux : ainsi en 1750 le Baron

(1) Cet aspect est développé dans le Dossier Luttos Paysannes, qui sera
prochainement édité par les Éditions Floréal,

(2) Obiets déposés dans les chapelles en reconnaissance d'un vceu réalisé;
ils représent€nt parfois la partie du corps malade.

(3) L'anrimoine passait alors pour avoir de grandes propriétés médicates,
sn particulier aux yeux des alchimistes et des charlatans. Mais à la
fin du Xvleme siàcle la Faculté interdit son utilisation sans ordon-
nanoe.
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Ailhaud du Castelet, secrétaire du roi, obtient le droit de
vendre <un purgatif très violent.,. qui tuera indubitablement
les perconnes d'une faible constitutiont. En regle générale on
se pfaint d'ailleurs beaucoup des ttexploits sanglantsn des
charlatans. En 1760 à Montpell ier une ordonnance prise
contre les charlatans préconise de les promener par la vil le sur
un âne tmaigre et facheux, la tête tournée vers la queue)),
Enfin à partir de 1772 c'est une commission de 20 médecins
qui decerne les brevets de médecine. C'est elle qui autorise par
exemple fa vente de çl'Eau de Mélisse des Carmes Déchausséstt
de la rue de Vaugirard (touiours vendue en pharmacie).

Quant aux rebouteux et aux guérisseurs, i ls jouissent davarr
tage de la confiance de leur clientèle qui leur attribue un don.
Ainsi on va trouver les bergers, les hongreurs qui castrent les
chevaux), le maréchal-ferrant : i ls savent réduire une fracture,
remettre un membre en place. D'abord soll icités comme vété-
rinaires à cause de leur connaissance des animaux, i ls sont
bientôt amenés à intervenir sur les hommes. Par exemple le
marchand de bestiaux est tt juçur d'eaul (i l  examine les uri-
nes) ; quelquefois le fossoyeur ou le bourreau font eux aussi
office de çrebouteurcl.

Médecins jugeurs d'urine - XVIeme cl .  R.  Vio l let

Les guérisseurs exercent souvent un métier qui les main-
tient en marge de la vie de la communauté : berger et bûcheron
solitaires tous deux, ou forgeron, impressionnant dans son
atelier rougeoyant. l l  est facile pour le vil lageois d'aller trouver
ce guérisseur : c'est un homme du pays, dont on a connu les
ancêtres (le don se transmet souvent de père en fi ls) ; i l  ne
demande pas d'argent, on le remercie en lui offrant des présents
en nature (une poule,  un lapin,  un sac de gra ins. . . ) .  De p lus les
remèdes qu'i l  prescrit sont souvent les mêmes que ceux ordon-
nés par la faculté (saignées, purges, sangsues), même s'i ls sont
accompagnés de pratiques magiques. En effet pour expliquer
leur çsavoirt les guérisseurs font allusion à un don, et on ne
sait trop s'i ls le tiennent de Dieu ou du Diable. l ls ne sont plus
guère inquiétés par les autorités à la fin de l 'Ancien Régime :
depuis le milieu du Xy11ème siècle les procès de sorcellerie ont
perdu de leur virulence et f inissent même par disparaître. Tou-
tefois le guérisseur reste un personnage mystérieux, parfois
inquiétant et que ses voisins préfèrent ne pas contrarier : on
attribue volontiers dans les campagnes certaines maladiæ des

hommes et des animaux à des maléfices, à des sorts jetés par
des hommes qui ont le mauvais eil ; si les guérisseurs sont ré-
putés capables de lever ces sorts, ils sont donc capables d'en
jeter.

Le curé peut tolérer ce (mageD : pour que la conjuration
fasse effet, le malade doit avoir reçu le baptême et réciter des
prières. Ouant aux médecins, i ls les condamnent violemment,
bien que les patients, pour mettre toutes les chances (ou tous
les risques ?) de leur côté, consultent souvent les deux à la
fois. Autant chez le médecin que chez leguérisseur, le malade
est impressionné par des formules mystérieuses, en latin pour
le premier. de pure fantaisie pour le second.

Mais en règle générale le malade et sa famille attendent le
plus longtemps possible avant de consulter médecin ou guéris-
seur. C'est une des raisons qui permet d'expliquer le rsuccèsD
de certains traitements préconisés par les guérisseurs, qui inter-
viennent souvent lors de la phase finale de la maladie (c'est le
cas notamment pour les éruptions cutanés. les abcès).

MÉDECINE FAMIL IALE,
REMEDES ÉCOLOGIOUES

En effet le malade reste clandestin aussi longtemps qu'i l le
peut. La peur du ttmal de contagionl et de l 'épidémie explique
la véritable répression qui peut s'abattre sur lui :dénonciation
du voisinage assortie de récompense, création de corps spé-
ciaux de police, internement forcé dans les hôpitaux, etc...
Évidemment ces mesures extrêmes sont prises surtout en pério-
des d'épidémie. mais elles laissent de mauvais souvenirs et ex-
pliquent en partie que l 'on commence par se soigner chez soi,
à I 'aide de recettes familiales et en uti l isant ce que la nature
met à la  por tée de la  main.

Des recettes simples perpétuent ainsi des connaissances
tradi t ionnel les :  recet tes à base de p lantes que l 'on va quér i r  au
jard in ou sur  les ta lus.  Alors que les médecins cherchent  des
ver tus médic inales dans des p lantes exot iques et  for t  chères
(café,  thé ou cacao),  le  peuple cont inue à cro i re aux ver tus de
l'oignon, du chou, de I 'ail, etc..(4) Ces recettes trécologiquesl
diffèrent selon les régions et peuvent parfois donner l ieu à un
commerce assez lucratif : celui des plantes médicinales alpines
est  f lor issant  au XVl l lème 5;6sb et  s 'é tend jusqu'en Espagne;
en Camargue on vend les sangsues. Car les ressources minérales
et animales sont également uti l isées : pierre de Sassenage
(lsère) contre les maladies des yeux, ardoise rapÉe contre les
dermatoses en Anjou,  gra isse de marmotte employée comme
révuls i f ,  e tc . . .

Au cours de la veil lée les femmes échangent leurs recettes,
et vantent les mérites de produits domestiques : beurre, vinai-
gre,  panne de porc. . .  Pour calmer les douleurs par  exemple,  on
va se coucher dans le  four  ou sur  le  fumier .

De ces recettes populaires, dites <de bonnes femmesl , beau-
coup sont parvenues jusqu'à nous. Si I 'habitude de fêter le
Saint Patron d'une corporation a presgue totalement disparu,
i l existe cependant encore de nombreux pélerinages rmédi-
cauxt fréquentés... De nos jours on condamne desguérisseurs
pour abus de confiance et escroquerie. mais leurs clients sont
nombreux. Malgré une vulgarisation intense de la médecine
scientif ique, on assiste de plus en plus à une contestation
générale de ses méthodes et l 'on constate un regain d'intérêt
pour les médecines dites <naturellesn.

Claude - Catherine RAGACHE

(4)  En 1941, le gouvernem€nt de Vichy a suppr imé le d ip lôme d'herbo-
riste. Ceux qui €xercent encore n'ont pas le droit d'avoir de succeg
eurs. La pression de l'industrie pharmaceutique, à l'or'rgine de ce
décret, continue dg s'exercer pour empêcher la reconnaissance de cg
métier, malgré la demande d'une clientèle de plus en plus impor'
tante,
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LA GUERRE DES TOUCOULEURS
1 848 1 890

L'Afrique apparait comme une région d'instabilité politique et sociale. Cela tient entre autres à des causes historiques,
en particulier à la colonistion. Toute étude détaillée de cette dernière serait impossible ici ; mais il peut être intéresant d'analy-
ær un cas où se sont trouvés en contact une colonie Française d'un type original (Saint-Louis du Sénégal) et une ethnie - puis
un empire - bien organisée : les Toucouleurs.

SAINT LOUIS DU SËNÉGAL
L'exploration des cotes ouest de l 'Afrique est très ancienne.

Les Français, quoiqu'arrivés assez tard, s'y installent ferme-
ment au début du Xy||ème siècle, quand sont créées, avec
l'appui de Richelieu, de grandes compagnies commerciales,
notamment la Compagnie du Cap-Vert. En 1659 est fondé, sur
un îlot désertique près de l 'embouchure du Sénegal, le fort
Saint-Louis qui sera le point d'appui de ce commerce. Cette
v i l le  se développe lentement  pour  at te indre à la  f in  du XVl l lè
s. 7000 habitants environ. l l  y a près de 700 européens, les
tFrançais de Francet (militaires, administrateurs et commer-
çants). Le plus souvent i ls prennent des concubines noires :
c'est le rmariage à la mode du paysn. ll s'est ainsi formé une
population métisse importante qui, avec une petite bourgeoisie
noire, compte près de 2500 personnes. Ces nhommes librest se
sentent  Français : i ls  ont  le  Français pour  langue pr inc ipale;  i ls
envôient  un cahier  de doléances aux États Généraux de 1789.
lls fournissent à la colonisation de cette région des cadres su-
balternes qui assurent sa prospérité à une époque où les coloni-
sateurs ont le plus grand mal à peupler les terres conquises. Par
ail leurs, Saint-Louis compte 3500 esclaves. L'esclavage est la
pr inc ipale ressource commercia le de la  v i l le  .u  Xy;11ème
siècle : elle revend aux indigènes de l ' intérieur la pacotil le ap-
portée par les navires venus de Nantes et Bordeaux, elle leur

achète de l ' ivoire, de l 'or, des plumes d'autruche, mais surtout:
de la gomme arabique (sève de certaines variétés d'acacia, em-
ployée en pharmacie), des esclaves, et du mil pour nourrir la
vil le et ces cargaisons d'esclaves expediées vers les Antil les et
l 'Amér ique.

Au milieu 6u X1Xème siècle, alors que ce commerce trian-
gulaire. qui n'a pas totalement disparu malgré l 'abolit ion de
l'esclavage, décline rapidement,Saint-Louis, qui compte désor-
mais près de 15000 habitants, se tourne vers le commerce d'un
nouveau produit colonial, l 'arachide, dont les premières expor-
tat ions ont  l ieu en 1845.

Pour vivre et prospérer, Saint-Louis a donc, de tout temps,
eu besoin des populations installées sur les berges du Sénégal,
c'est-àdire, principalement, les Toucouleurs.

LES TOUCOULEURS
La vallée du Sénégal constitue une zone de peuplement

dense au milieu de steppes sèches que parcourent des nomades.
Le f leuve permet l ' i r r igat ion ;  sa crue annuel le  réal ise même,
comme pour le  Ni l .  une i r r igat ion nature l le .  Sa r ive gauche est
occupée par le Peuple Tekrour. dont le nom, en Français s'est
corrompu en <Toucouleurn, Certe ethnie regroupait, au milieu
du XlXeme siècle environ 200 000 personnes. l l  s'agit de culti-
vateurs sédentaires, et le territoire. nommé rFouta Torot, se
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Le Fort Français de Bakel au Sénégal

divisait en petites unités tribales orientées nord-sud. perpendi-
culairement au fleuve, de façon à ce que chaque vil lage dispose
des trois types de terroirs : la berge proche, inondable ; les ter-
rasses propres aux cultures de céréales ; l 'arrière pays, zone de
pâturage.

Depuis la  f in  du XVl l leme s ièc le,  le  pays Toucouleurs est
une confédération de féodalités dirigée par un tlman l, c'est-à-
dire un trchef de la prièren, élu par les chefs de vil lages, entre
les mains desquels i l n'est souvent qu'un fantoche. La popula-
tion se divise en propriétaires indépendants, artisans, esclaves,
et riches aristocrates. Ces derniers profitent du commerce avec
les Français et perçoivent des droits de passage (les coutumesD
versés par les marchands qui remontent le fleuve pour aller tra-
fiquer dans l 'arrière pays.

Les relations avec les Français sont assez bonnes, mais les
chefs augmentant les (coutumesD, des tensions apparaissent.
De plus, côté Français, après 1793, c'est un gouverneur qui a la
charge de veil ler à la sécurité du commerce. l l  disposede l 'ar-
mée, il représente l'état : devant les exigences toujours accrues
des chefs indigènes, les gouverneurs seront sans cesse plus réti-
cents. Lorsque des commerçants sont agressés pour avoir refu-
sé de payer des taxes supplémentaires, ils lancent des expédi'
t ions punitives. Par exemple, en 1843, le gouverneur Bouet fait
raær le vil lage de Cascas. Ces tensions iront croissant jusqu'à
l 'affrontement, et susciteront la formation, hors du Fouta
Toro, d'un (empirev Toucouleur.

EL HADJ OMAR
Le fondateur de cet empire sera un f i ls de petit propriétaire,

Omar. Très croyant, i l  envoie son fi ls étudier auprès des meil-
leurs maîtres de la religion islamique - qui sont les détenteurs
en ces pays de toute forme de savoir - d'abord dans la tribu
maure des lda-ou-Ali, puis auprès d'un marabout Peul du
Fouta-Djalon (nord de l 'actuelle Guinée). Omar gardera tou'
jours, dans son action politique, ces attaches : ils se présente
comme un chef religieux, et il s'adresse au tpeuplet - c'est'à-
dire ici aux petits propriétaires, non aux esclaves.

Vers 1820, agé d'environ 25 ans, i l  entreprend le voyage de
La Mecque. En cours de route, i l  séjourne chez le sultan du
Sokoto (est de l 'actuel Niger), dont i l  épouse la fi l le. Enrichi
par ce mariage, i l  repart pour La Mecque, où i l arrive en 1827.
Les chefs de la confrérie Tijdane, l'une des nombreuses confré'
ries dans lesquelles se regroupent selon des nuances complexes
les musulmans, lui délèguent des pouvoirs et le chargent de dé
velopper leur audience en pays noir. On peut, en simplif iant
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beaucoup. dire que cette confrérie avait un recrutement plutôt
populaire, qu'Omar pourra grâce à cet appui, trouver un large
écho dans les catégories moyennes de son pays d'origine.
D'ail leurs. les chefs Tidjane lui donnent ordre de veil ler à ne ja-
mais s'assimiler aux rois,

Au cours de son voyage, Omar a l 'occasion d'observer en
Égypte les méthodes du sultan Méhémet Ali, qui avec des
Français tente de moderniser son pays. Puis i l revient au
Sokoto ; i l  séjourne plusieurs années chez son beau-père, parti-
cipe à de nombreuses opérations militaires et s' init ie aux ques-
tions polit iques et guerrières. A la mêm époque, le Fouta Toro
est agité par les prédications d'un rprophètet qui tente de sou-
lever f e peuple ; l ' tr lmanl, avec l 'aide des Français, s'en débar-
rasse (1828-1830).

En 1837 Omar qui peut, après son pélerinage à La Mecque,
porter le nom de rEl Hadjr : le saint, quitte le Sokoto et va
s ' insta l ler  dans un v i l lage du Fouta-Dla lon.  l l  commence à at t i -
rer des disciples. l l  les uti l ise pour commercer avec les comg
toirs coloniaux installés sur les cotes de Guinée. l l  achète des
armes et des munitions ; i l  offre en échange de l 'or et des
esclaves.

En 184546, i l  fait une tournée de propagande au Fouta
Toro. l l  passe par Saint-Louis. Ses contacts avec la colonie
Française sont bons :on voit en lui un prédicateur populaire,
susceptible au besoin de créer des diff icultés aux chefs en
place ; lui espère obtenir des armes.

En 1847 , i l  change de baæ et s' installe dans une vil lage plus
important, Dinguiray. l l  att ire des disciples de plus en plus
nombreux, dont bon nombre d'esclaves fugitifs, et bientôt i l  y
a auprès de lui 8 à 10000 f idèles. l l  recherche une all iance avec
les Frarçais : ceuxci fourniraient des armes ; lui se chargerait
de conquérir le Fouta Toro, pour entretenir ensuite des rela-
tions amicales. Au même moment, i l  mène de petites guerres à
objectifs l imités, qui lui permettent de conquérir deux petits
royaumes paTens et d'établir son contrôle sur les mines d'or du
Bouré et le cours rupérieur du Sénégal (dans la partie où il
prend le nom de Bafing, dans le nord de l 'actuelle Guinée).

LE DJ IHAD ET  LA  PREMIERE GUERRE
TOUCOULEUR (1854 - 1860)

Dès 1848, Omar apparait donc comme un souverain ind6
pendant. Peu à peu, i l  étend ses possessions, puis en 1854, i l
décfare partir en tDjihdt,la guerre sainte des mu$Jlmans. l l
s'attaque ainsi à tous les pays qui n'obéissent pas à l ' lslam
(donc tous les royaumes noirs animistes) mais aussi tous ceux
où il dénonce un lslam corrompu.
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Un village du Sénégal

l l marche d'abord vers le nord et conquiert le royaume de
Khano,  qu 'un t ra i té  d 'a l l iance uni t  à  la  France.  Ouand un v i l -
lage résiste, tous les hommes sont massacrés ; les femmes et les
enfants sont emmenés en esclavage. Mais Omar ne désire pas
affronter les Français. Au contraire, i l  envoie à nouveau des
émissaires pour obtenir une all iance et se faire donner des
armes. Le gouverneur Protet temporise.

Pendant ce temps, les premiers contingents de l 'armée
d'Omar arrivent devant le fort Français de Bakel, renforcé en
hâte par  le  capi ta ine Faidherbe.  Mais i ls  n 'at taquent  pas.  Omar
propose toujours de négocier et offre même un de ses fi ls en
otage pour garantir sa bonne foi. En même temps, pour im-
pressionner l 'adversaire, i l  fait massacrer, en amont de Bakel,
tout un vil lage ami des Français et jeter les cadavres dans le
f leuve qui  les por te au p ied du for t .  l l fa i t  aussi  réquis i t ionner
tous les stocks des commerçants installés dans le haut-pays. Par
ail leurs, i l  suscite de l 'agitation à Saint-Louis en adressant sa
prédication au petit peuple noir de la colonie, fortement isla-
misé.

En 1855 -  57,  i l  mène la guerre sur  la  r ivedroi te du f leuve,
contre le royaume de Kaarta. Les dépouil les des vaincus l 'enri-
chissent, l l  décrète que la polygamie doit désormais être
l imi tée à un maximum de 4 épouses au l ieu de 7.  et  d is t r ibue
les femmes ainsi rendues disponibles à ses meilleurs guerriers.

Entre-temps. sous l ' impulsion de Faidherbe, devenu gouver-
neur, les Français ont renforcé leurs postes du haut f leuve, et
en ont construit un nouveau à Podor, au cæur du Fouta Toro.
Aussi les Toucouleurs s'agitent. L'affrontement devient inévi-
tab le .

Les troupes d'Omar investissent, en avril 1857, la position
la p lus avancée de la France :Médine.  Les défenseurs,63 sol -
dats indigènes et de nombreux supplétifs noirs, sont comman-
dés par un métis de Saint-Louis, Paul Holle. Les Toucouleurs
n'ayant pas d'armement lourd, la garnison résiste trois mois.
Pendant ce temps, l 'agitation au Fouta Toro prend la forme
d'un mouvement d'émigration : des paysans abandonnent leurs
vil lages pour aller rejoindre le. pays controlé par Omar. Mais
lorsqud viennent les hautes eaux, {avec les pluies de l ' thiver-
nageD, qui correspond à notre été) Faidherbe remonte le
fleuve à la tête d'une floti l le de combat. l l  dégage Médine le
18 juil let. Le 23, i l  disperse la cavalerie d'Omar et intercepte
un convoi de Toucouleur qui tentait de quitter le Fouta Toro.
Cette victoire est annoncée en France comme un coup d'arrêt
contre les hordes féroces et islamiques déferlant sur l 'Occident
A cette époque, i l  n'y a pas de réaction populaire contre les ex-
peditions coloniales.
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Durant la campagne 1858-59, Omar parcourt le Fouta Toro.
l l ne cherche pas à occuper le pays, mais veut pousser les Tou-
couleurs à émigrer vers les territoires qu'i l  a conquis : l 'affron-
tement avec les Français ayant montré la supériorité militaire
de ceuxci, i l  s'agit de dépeupler la région qu'i ls contrôlent. l l
trouve un écho dans le petit peuple, qui manque de terres,
chez les cadets de famille que la polygamie et le droit d'aînesse
condamnent à la gêne et au célibat. Mais l 'aristocratie fait obs-
tacle. et les départs sont assez peu nombreux.

Omar tente alors d'employer la force et brûle des vil lages - y
compr is  son v i l lage nata l  -  pour  provoquer l 'émigrat ion.  En
même temps, pour éviter un nouvel affrontement direct avec
les Français, 1500 hommes travail lent à construire en amont
de Matam un barrage sur le fleuve. Mais les départs restent tou-
jours peu importants et, avec la saison des pluies, Faidherbe
force le passage, la crue ayant endommagé le barrage. Les
Français paraissent alors invincibles : la confédération du
Fouta Toro est complètement désorganisée, et Omar condam-
né à rester hors des l imitep.de son pays d'origine,

De plus l 'année 1860 est'rnauvaise : la disette s'abat sur les
pays Toucouleurs ravagés par laguerre, Côté Français, le com-
merce interrompu donne des inquiétudes. Aussi est-i l  négocié
un traité de paix, à Bakel : désormais la France controlera la
rive gauche, et Omar la rive droite. Ainsi la France se tail le une
zone de contrôle direct dans le vieux pays Toucouleur, et en
échange, elle soutiendra Omar dans ses conquètes des royau-
mes paTens de la rive droite : chacun cède à I 'autre ce qui ne
lui appartient pas... Le plus important est que la France
obtient des garanties de privilèges commerciaux et Omar des
armes : i l  recevra pendant plusieurs années des lots de fusils
- jusqu'à 1500 - qui lui permettront d'assurer sa supériorité mi-
l i ta i re sur  les pays qu ' i l  a t taque,

L 'EMPIRE TOUCOULEUR
Ce traité de paix sera respecté pendant 1 I ans, au cours des-

quels l 'empire Toucouleur atteindra sa pleine puissance.
En 1861,  Omar engage une campagne contre les Bambara.

Craignant les diff icultés de la guerre contre des peuples plus
puissants que ceux qu'i l  a vaincu jusque là, i l  désigne son
successeur, son fi ls Ahmadou. 1861 voit la prise de Ségou,
dont Omar fait la capitale du nouvel empire. Poussant encore
au nord-est, l 'année suivante, i l  attaque le Massina. Le 10 mai,
son armée, qui compte de 25 à 30 000 hommes affronte une
armée composée de Peuls et all iés encore plus nombreuse et la
bat. Cette batail le reste l 'une des plus considérables de l 'Afri-
que Nigérienne. Remontant le long du Niger, les Toucouleurs
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iront jusqu'à prendre Tombouctou. Mais leur avance laisæ
subsister de nombreux foyers de rebellion parmi les popula'
tions vaincres et c'est ainsi qu'Omar se trouve coupé de sa
capitale par des insurrections au Massina et chez les Bambaras
en février 1864 ; les renforts d'Ahmadou ne peuvent le rejoin.
dre à temps et il est vaincu et tué. Ahmadou mate ensuite les
rebelles. Mais son empire restera touiours troublé par des sou'
lèvements dans les populations conquises.

ll y a de plus à la tête de certaines provinces, des membres
de la famille d'Omar, frères ou cousins d'Ahmadou, qui re'
connaisent peu son pouvoir et rêvent de se tail ler un fief bien
à eux. De même, i l a fallu, par polit ique, désigner à de telles
fonctions un certain nombre de fi ls de familles nobles Toucou'
leurs qui n'oMissent guère. En fin de compte, Admadou - qui
ne porte pas le titre d'empereur : il est un chef religieux -

s'appuie sur les régions qu'il administre directement (surtout
la vallée du Niger autour de Ségou) et sur celles que dirigent
d'anciens esclaves de son père des Haoussa, que celui 'ci avait
ramenés du Sokoto, qui lui sont très fidèles. L'empire a donc
des limites assez floues. Le territoire réellement controlé est
d'environ 300 000 km2 ; le pays soumis en principe est infini-
ment plus vaste.

Le principal soutien du régime est l 'armée, surtout les trou'
pes d'élite composées d'environ 8000 Toucouleurs, armés de
fusils et combattant à cheval. L'autre ciment de l 'empire, c'est
la religion ; mais les populations de la cuvette nigérienne
récemment soumiæs sont profondément animistes et les
régions les plus islamisées sont les plus lointainæ et les plus
mal contrôlées. Le Fouta Djalon, en particulier, dirigé par
deux frères d'Ahmadou, est en situation de secession presque
complète, et Ahmadou devra mener une guerre pour s'y faire
respecter.

Tout cela explique l 'un des points les plus importants des
conventions frarrco-Toucouleur : lorsque des captifs (c'est-à'

dire esclaves) passeront la frontière dans l'un ou l'autre sens, ils
ne seront pas rendus. Ceux qui fuyaient l 'empire Toucouleur
étaient des vaincus que la France pouvait uti l iser comme tirail '
leurs, et qui, pleins de haine contre les Toucouleurs, étaient

fort propres à mainænir l'ordre au Fouta Toro. Ceux qui
fuyaient les zones d'influence française étaient, en particulier,
des Torlcouleurs qui renforçaient par leur préænce l'empire
d'Ahmadou.

Jusqu'en 1878, les relations avec la France sont assez
bonnes. Celle+i a le souci de renforcer son contrôle sur les
zones où elle est installée, plutôt que de les étendre. Cepen-
dant, elle poursuit des explorations.

De 1863 à 1866, c'est la mission de Mage et Ouintin, en-
voyés par Faidherbe, qui finissent leur voyage d'exploration et
de bons offices diplomatiques en signant le 3 mai 1866 le
traité de Ségou, qui reprend et complète celui de 1860.

REPRISE DE L 'EXPANSION COLONIALE
A partir de 1878, la tendance s'inverse. Faidherbe, qui de-

vient sénateur en 1879, est l 'animateur d'un groupe qui prône
l'expansion. L'Algérie est à cette date, entièrement contrôlée ;
on rêve alors d'un empire qui s'étendrait sur tout le pourtour
du Sahara et serait organi# autour de deux grands axes ferrovi-

.aires : le transaharien et le transsoudanais.
Les frictions avec l 'empire Toucouleur se multiplient. La

première contestation eclate à propos de Bafoulabé, ville fron-
tière contrôlée par les Toucouleurs et que la France revendique
Ahmadou cède, pour ne pas envenimer les choæs, mais la
France envoie quand même une expÉdition militaire srr des
lieux qu'elle oocupe sans coup férir, pour montrer sa force.

En 1880 est lancée l'expédition dite du Haut-Niger, dirigee
par Gall iéni. Elle vise Bamako, vil le soumiæ à Ahmadou. Avec
Bafoulabé, ce sont les deux vil les qui permettent d'avoir bien
en main le seuil entre les hautes vallées du Sénégal et du Niger.
Ahmadou s'efforce de négocier : un nouveau traité est signé en
1881, selon lequel i l  càle ce territoire en échange de 10 000
fusils et 4 canons, avec leurs munitions. l l  ne recevra jamais ces
armes ; les Français ont occupé Bkita avant même que les né-
gociations soient achevées, s'ouvrant ainsi la route de Bamako.

Dans les années suivantes, les Français soutiennent la séces-
sion de la province de Dinguiray, en même temps qu'i ls four-
nissent des armes aux Bambaras. La tension entre les diverses
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ethnies met  en danger la  cohésion de l 'empire.  En 1887,
Ahmadou obt ient  la  s ignature d 'un nouveau t ra i té .  Mais celu i -
c i  n 'est  qu 'une apparente garant ie de paix :  i l  ne fa i t  guère que
reprendre les termes du t ra i té  de 1881,  en précisant  les avanta-
ges des Français mais en la issant  dans le  vague des quest ions
essentielles comme les tracés exacts des frontières et les taux
des taxes que pourront  percevoi r  les Toucouleurs à cel les-c i .

LA  DERNIERE GUERRE TOUCOULEUR
(1889  -  18e1)

L'affrontement est rendu inévitable par deux évènements.
En 1885,  à la  conférence de Ber l in ,  les grandes puissances
européennes ont  décidé le  par tage de l 'Af r ique.  En 1gg7,
Gal l ién i  (qui  obt ient  ses galons de l ieutenantcolonel  à 31 ans)
est  remplacé par  Archinard qui  brû le de fa i re une carr ière aussi
rapide, et dont les projets soRt encouragés par le sous-secré
ta i re d 'état  aux colonies un député d 'Algér ie.

Au début  de l 'année 1889,  Ahmadou s 'esr  rendu à Nioro,
pour reprendre en main une province agi tée,  la issant  à Ségou
son f i ls  Madani .  Entre les deux,  le  terr i to i re des Bambaras,  en
si tuat ion de rebel l ion larvée.  Archinard en prof i te  pour  envo-
yer  à Ahmadou une sér ie de demandes exorbi tantes concer-
nant  le  t racé des f ront ières,  la issé indécis dans le  t ra i té  de 1gg7
A la première réponse un peu sèche d 'Ahmadou,  i l  lance son
of fensive,  en la  présentant  comme la puni t ion d 'un af f ront  fa i t
à  la  France.

En févr ier  1889,  une colonne avance vers Ségou,  avec des
forces considérables pour la région : 35 officiers, 72 combat-
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tants européens,635 t i ra i l leurs,  et  une foule d 'auxi l ia i res
Bambaras.  El le  d ispose de 9 canons,  acheminés par  les soins du
lieutenant Marchand. Le 6 avril, Ségou est bombardée et se
rend.  La v i l le  est  l iv rée au p i l lage des Bambaras et  sera remise
l e 1 1 à l e u r r o i .

Ahmadou.  p lutôt  que de se repl ier  vers l 'Est  pour  re jo indre
ceux de ses f idè les quiont  fu iSégou,  décide de rés is ter  à Nioro
l l  d ispose d 'une armée de 10 000 Toucouleurs,  commandée
par un ancien esclave Haoussa. Archinard attaque avec 12 ca-
nons,  d isperse I 'armée adverse et  prend Nioro le  1er  ju i l le t
1890. Le 3, i l  affronte l 'armée Toucouleur regroupée, et l 'em-
porte à nouveau. La région de Nioro passe sous contrôle Fran-
çais  tandis qu 'Ahmadou fu i t  vers l 'est ,  poursuiv i  par  une colon-
ne que commande Marchand.

De 1891 à 1893,  les colonnes Françaises doivent  af f ronter
les Bambaras insurgés et ,  p lus au sud (Autour  de Kankan,  dans
le nord de l 'actuel le  Guinée) le  royaume de Samory Touré,
tandis qu 'Ahmadou tente de refa i re ses forces.  En 1893,  i l  est
à nouveau at taqué et  va incu à Djenné :  les Français insta l lent  à
sa p lace un de ses f rères,  Aguibou,  un fantoche.  Jusqu'en 1897
Ahmadou et ses derniers partisans continuent de reculer vers
I'est, se réfugient un moment au Sokoto, mais doivent se
bat t re,  de moins en moins nombreux,  contre des populat ions
de p lus en p lus host i les,  et  f in issent  par  pér i r  dans un de ces
affrontements. Cependant, la France s'est assurée la main-mise
sur  le  Soudan (c 'est -à-d i re ic i  le  pays du Niger)  se lon un axe
ouest-est, coupant ainsi la route aux Anglais qui progressaient
du  sud  au  Nord '  
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FAUT.IL tES TUER ?

Qui sont ces enragés, ces inconnus, dont on peut peut-
être tout dire, sauf qu'ils manquent de cæur au ventre ?

Il y a, dans la forme de leur explosion, un côté héroïque,
panache, idéaliste ; certes, les formes choisies peuvent être
contestables, mais on ne peut pas toujours offrir à sa jeu-
nesse la gloire à Verdun, à Chateaubriand, Strasbourg, Diên
Biên Phu, Alger etc.

Dewons-nous regretter (et iI faudra le dire si telle est
notre pensée, mais il faudra en saisir toute I'honeur) qu'il
nous manque une guerre - et par là même la créer - pour
que notre jeunesse puisse faire sa crise d'héroisme, et que
c'est le prix nécessaire et indispensable au retour à la société
bourgeoise ou ouvrière traditionnelle ?

La jeunesse de 1968 a choisi son combat, elle l'a choisi
toute seule ; les parents ont collectivement démissionné ; les
problèmes que soulèvent les fils, les pères en refusent la
prise en considération ; ils veulent les pères et les mères, ne
retenir que le fait suivant : les jeunes sont violents. Alors ils
veulent maintenant juger leurs enfants, et s'il le faut les faire
rentrer au bercail à. coups de CRS, bombes lacrymogènes,
etc. Pourquoi pas aussi la Légion et les parachutistes ?

Les pères acceptent de tuer les fils (naturellement pas le
leur, mais celui du voisin) car il faut de l'ordre et il faut
revenir à I'usage : (on doit obéir), ce qui revient à dire dans
la structure patriarcale hiérarchique traditionnelle où les
ancêtres ont toujours raison.

Lorsque la générosité des fils s'usait dans des guerres
nationales ou internationales, et que chaque vingt ans on
payait le prix du sang, le système moral traditionnel bour-
geois pouvait subsister.

Parce que la valeur de leurs motivations risque de faire
écrouler certaines traditions, on décide qu'ils ont tort, on
refuse de les entendre, et un jour peut-être on dira :

n faut les tuer, pour que nous puissions enfin viwe
comme avant, et oublier.

Mardi 28 mai 1968
CFDT - Shell Nanterre
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